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Introduction 
 

1.1 Voici la mission de mon Bureau, telle que présentée 
dans notre plan stratégique 2014-2020 : 

Fournir de l’information objective et fiable en temps 
opportun, à l’Assemblée législative au sujet du rendement 
du gouvernement quant à sa prestation de programmes et 
de services aux citoyens du Nouveau-Brunswick. 

 1.2 Dans le présent volume de notre rapport de 2017, nous 
avons inclus deux audits de performance. 

 1.3 Le gouvernement fait l’acquisition chaque année de 
millions de dollars de biens et services à l’issue de contrats 
attribués dans le cadre de processus d’approvisionnement. 
Des processus d’approvisionnement robustes et efficaces 
aident les citoyens du Nouveau-Brunswick à avoir 
confiance que les biens et services du gouvernement sont 
acquis de manière impartiale et concurrentielle et avec un 
souci de rentabilité et de qualité.  

 1.4 Le chapitre 2 du présent volume présente nos 
constatations relatives à un contrat de services consultatifs 
de 13 millions de dollars du ministère du Développement 
social. Plusieurs lacunes importantes ont été relevées dans 
les processus d’approvisionnement de ce Ministère et à 
Service Nouveau-Brunswick.  

 1.5 Le chapitre 3 fait état des progrès réalisés par le 
gouvernement face à ses engagements pour des initiatives 
à l’égard des changements climatiques. Les changements 
climatiques constituent un problème mondial; cependant, 
de nombreuses personnes du Nouveau-Brunswick ont 
connu personnellement les effets importants et 
dévastateurs de phénomènes météorologiques extrêmes. 

Commentaire d’introduction 
par la vérificatrice générale   
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 1.6 Nous faisons aussi rapport au chapitre 3 de la question à 
savoir si le gouvernement a accompli des progrès à l’égard 
de l’adaptation aux changements climatiques et de ses 
engagements pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre (GES). 

Mépris très 
préoccupant des 
pratiques 
d’approvisionnement 

1.7 Dans notre audit du contrat de services consultatifs de 
13 millions de dollars du ministère du Développement 
social, nous avons constaté que le contrat ne comportait 
pas d’objectifs et de produits à livrer clairs, avait fait 
l’objet de pratiques d’approvisionnement inéquitables et 
démontrait un manque de suivi du rendement. 

Les experts-conseils ont 
été rémunérés en 
fonction des économies 
prévues, non pas des 
économies réelles 

 

1.8 Ce contrat pour des services consultatifs était pour aider 
le Ministère à recenser des économies. Les experts-
conseils ont été rémunérés en fonction des économies 
prévues, non pas des économies réelles provenant 
d’initiatives mises en œuvre. En d’autres termes, les 
experts-conseils ont été payés, peu importe si le 
gouvernement avait mis en œuvre ou réalisé les solutions 
d’économies recensées.  

Le Ministère a payé 
pour 37 millions de 
dollars en solutions 
d’économies, qui, à ce 
jour, n’ont pas été 
réalisées 

1.9 Même si les experts-conseils ont recensé 47 millions de 
dollars en idées d’économies pour le gouvernement, le 
Ministère a indiqué que des économies de seulement 
10 millions avaient été réalisées à la fin du contrat. Par 
conséquent, le Ministère a payé pour 37 millions de dollars 
en solutions d’économies qui, à ce jour, n’ont pas été 
réalisées.  

Le calcul d’économies 
de 10 millions de 
dollars n’a pu être 
corroboré 

1.10 En outre, les économies de 10 millions de dollars 
présentées comme étant réalisées par le Ministère n’ont pu 
être corroborées dans le cadre de notre audit. L’avantage 
réel que le Ministère a tiré des versements de 13 millions 
de dollars aux experts-conseils demeure incertain, au 
mieux.  

De nombreuses autres 
faiblesses importantes 
ont été constatées dans 
notre audit 

1.11 Nous avons observé de nombreuses autres faiblesses 
importantes dans notre audit, dont : 

 Le Ministère s’est fié uniquement aux experts-conseils 
pour évaluer leur propre rendement et la qualité du projet; 

 Le Ministère a eu recours de manière inappropriée à une 
dispense de situation très urgente ou urgente pour une 
partie du processus contractuel (qui autorise l’exclusion 
d’un processus d’approvisionnement concurrentiel); 
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 Le Ministère n’a pas mesuré ni surveillé les produits à 
livrer; 

 Le Ministère s’est servi d’un appel d’offres sur invitation 
pour une partie du processus contractuel; cependant, 
l’appel d’offres a été ouvert seulement 12 jours pendant 
que les experts-conseils étaient sur les lieux, donnant un 
avantage certain à ces derniers; tous les autres répondants 
ont été disqualifiés; 

 Le Ministère a payé 1,3 million de dollars pour des 
services hors du champ d’application non couverts dans le 
contrat; 

 Le Ministère a dépassé d’au moins 700 000 $ le montant 
total autorisé par le bon de commande; 

 Le Ministère n’a pas vérifié les factures pour les rabais et 
les heures imputées et a versé plus de 600 000 $ en frais 
de déplacement sans factures ou pièces justificatives. 

Aucune conséquence 
pour le Ministère  

1.12 De plus, nous avons constaté que les mêmes experts-
conseils exécutaient toujours des travaux pour le Ministère 
en février 2017. La base pour ces travaux continus n’est 
pas évidente, surtout en raison des graves questions 
antérieures en matière d’approvisionnement avec ces 
experts-conseils. Il semble qu’il n’y a aucune conséquence 
pour le Ministère découlant de ses manquements à suivre 
de bonnes pratiques d’approvisionnement.  

La culture de 
complaisance du 
Ministère à l’égard des 
infractions en matière 
d’approvisionnement  

1.13 Également, la période de temps pendant laquelle le 
Ministère a entretenu une relation étroite avec ces experts-
conseils est étonnante, car elle remonte à au moins 2013. 
L’implication étroite entre ces experts-conseils et le 
Ministère transcende les changements au sein de la haute 
direction du Ministère et les changements de 
gouvernement. Je suis très préoccupée par la culture de 
complaisance des fonctionnaires au sein du Ministère 
concernant les infractions en matière d’approvisionnement 
et les pratiques d’approvisionnement inéquitables.  

 1.14 Globalement, les faiblesses relevées dans le chapitre en 
question représentent un mépris très préoccupant des 
pratiques d’approvisionnement provinciales au sein du 
ministère du Développement social (MDS) et de Service 
Nouveau-Brunswick (SNB). 

 1.15 Bien que mon bureau ait fait un certain nombre de 
recommandations pour donner suite à nos constatations, 
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aucun changement réel n’aura lieu sans un effort concerté 
des sous-ministres et de la haute direction du MDS et de 
SNB. 

 1.16 Le rôle de SNB quant à la fonction 
d’approvisionnement pour le gouvernement du Nouveau-
Brunswick (GNB) est de prendre en tête un cadre solide de 
lois, de règlements et de politiques donnant lieu à des 
pratiques équitables et transparentes à travers le GNB. 
Cependant, dans ce cas, il semble que SNB ne disposait 
pas de l’autorité suffisante, des processus rigoureux et des 
conséquences pour les nombreuses infractions et pratiques 
inappropriées. 

 1.17 Le sous-ministre du MDS assume la responsabilité et 
l’obligation redditionnelle ultimes pour les activités du 
Ministère. Durant la période du contrat de services 
consultatifs, dont le sujet de l’audit, il y a eu quatre 
différents sous-ministres au MDS. 

 1.18 Je garde espoir que la culture du MDS et de SNB en ce 
qui a trait à l’approvisionnement va changer afin d’avoir 
un processus équitable et transparent en conformité avec 
un cadre législatif qui est dans le meilleur intérêt des Néo-
Brunswickois. 

Certains progrès ont 
été réalisés à l’égard 
des changements 
climatiques, mais il 
manque des 
précisions et des 
engagements  

1.19 Dans notre audit portant sur les changements 
climatiques, nous avons constaté certains progrès dans les 
efforts pour réduire les émissions de GES du Nouveau-
Brunswick. Les émissions de GES du Nouveau-Brunswick 
ont atteint un sommet en 2001 et diminué par la suite. 
L’objectif de réduction établi pour 2020 dans le Plan 
d’action sur les changements climatiques du Nouveau-
Brunswick semble sur la voie de se réaliser. 

Il n’y a aucune 
évaluation des risques à 
l’échelle de la province  

1.20 Cependant, les projections indiquent que les émissions 
ne devraient pas diminuer davantage selon le statu quo et 
la réalisation des objectifs de 2030 et de 2050 exigera des 
mesures importantes provenant d’initiatives provinciales et 
fédérales. De nombreuses mesures en matière de 
changements climatiques ne comportent pas de délais, de 
financement attribué ou de plans de mise en œuvre, et les 
objectifs d’émission de GES du Nouveau-Brunswick ne 
sont pas protégés par la loi. Aussi, aucune évaluation des 
risques n’a été effectuée à l’échelle de la province pour 
évaluer la vulnérabilité aux changements climatiques. 
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Énergie NB n’a aucun 
objectif précis de 
réduction des GES 

1.21 La production d’électricité, l’industrie et les moyens de 
transport sont les trois principaux responsables des 
émissions de GES du Nouveau-Brunswick. Étant donné 
qu’Énergie NB est l’un des plus grands émetteurs de GES 
au Nouveau-Brunswick, je suis préoccupée par le fait 
qu’Énergie NB n’a aucun objectif précis de réduction des 
GES. 

Il n’y a aucune 
décision sur l’avenir de 
la centrale électrique 
au charbon 

 

1.22 Ce qui est aussi très préoccupant est l’absence d’un plan 
de mise en œuvre concernant la décision du gouvernement 
fédéral d’abandonner progressivement la production 
d’électricité au charbon d’ici à 2030, car 13 % de la 
capacité totale d’Énergie NB provient de la centrale 
d’électricité au charbon de Belledune. Une décision 
relative à cette situation est multidimensionnelle et 
complexe, mais nécessite cependant une attention urgente 
étant donné des investissements importants possibles 
requis pour réduire la demande d’électricité ou chercher 
d’autres sources d’énergie. 

 1.23 De façon générale, la province déploie certains efforts 
pour réduire les émissions de GES et mettre en œuvre des 
mesures d’adaptation aux changements climatiques, mais 
ce n’est pas suffisant. Il manque des précisions, des plans 
et du financement pour démontrer un engagement à mettre 
en œuvre des initiatives à l’égard des changements 
climatiques. 

Remerciements 1.24 Le personnel de mon bureau a travaillé très fort pour 
effectuer les travaux qui ont mené à ce volume de notre 
rapport. Les différents chapitres de ce rapport reflètent leur 
niveau d’engagement, de professionnalisme et de 
diligence. Je tiens à leur exprimer ma reconnaissance pour 
leur apport et leur dévouement soutenu à la réalisation du 
mandat du Bureau du vérificateur général du Nouveau-
Brunswick.  

                                 
 

La vérificatrice générale, 

     
                                               Kim MacPherson, CPA, CA, IAS.A   

 



                                                                                                                               Contrat de services consultatifs 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contenu 
 

 

Introduction........................................………….……………….........……..……….….…… 
 

11 

Conclusions …………………………………………………………….………….……..... 
 

12 

Limitation de l’étendue des travaux……...........………..…..……...……….…….………… 
 

13 

Résumé des resultats............................................................................................................... 
 

13 

Recommandations…………………………………….……………….................................. 
 

13 

Contexte.................................................................................................................................. 
 

23 

Approvisionnement de l’Accord d’APP................................................................................. 
 

31 

Gestion du contrat et surveillance du rendement des experts-conseils.................................. 
 

38 

Mesure et évaluation des resultats.......................................................................................... 
 

48 

État d’avancement des initiatives d’APP……………………………………………………. 
 

55 

Contrôle des paiements contractuels ...................................................................................... 
 

62 

Annexe I – Contrat avec la Croix-Rouge pour des fournitures et des services de 
convalescence ……….………………………………………………………..…………….. 
 

 
73 

Annexe II – Objectifs et critères d’audit………………………………….............................. 
 

83 

Annexe III – Glossaire de termes………………………………………………………..….. 
 

84 

Annexe IV – Chronologie du contrat d’APP du MDS……………………………………... 
 

86 

Annexe V – Initiatives d’APP……….……………………………………………………… 
 

88 

Annexe VI – Tableau de bord d’APP au 30 juin 2016……………………………………… 
 

91 

Chapitre 2 
Ministère du Développement 

social 
Contrat de services consultatifs 



Chapitre 2   Contrat de services consultatifs 

 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                          11 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Introduction 
 

2.1 En août 2015, notre bureau a relevé un paiement pour des 
services de consultation dans le cadre de l’audit des comptes 
publics de la province. Nous avons constaté que le versement 
était lié à un contrat pour la prestation de services consultatifs 
en matière d’amélioration de la productivité et des processus 
(APP). Ces services étaient fournis au ministère du 
Développement social (MDS). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2 Le contrat, en vigueur à compter du 6 août 2013, avait été 
attribué à un cabinet d’experts-conseils qui devait aider à 
élaborer un programme officiel d’amélioration de la 
productivité en vue de réduire les coûts de différents 
programmes au sein du MDS. L’étendue des travaux 
englobait : 

 les soins de longue durée et les foyers de soins; 

 la prestation et le contrôle de programme; 

 l’approvisionnement; 

 l’aide sociale. 

 2.3 Nous avons constaté qu’au mois d’août 2015 les 
versements accumulés avaient dépassé 7 millions de dollars. 
En outre, une partie des versements effectués représentait une 
rémunération liée au rendement des experts-conseils. Le 
rendement des experts-conseils était rétribué en fonction des 
économies prévues, non pas des économies réelles. Les 
versements sur cette base courent le risque qu’aucun avantage 
réel ne se réalise. En date d’août 2015, les économies prévues 
relevées par les experts-conseils étaient d’environ 29 millions 

Ministère du  
Développement social 

Contrat de services 
consultatifs 
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de dollars.  

 2.4 Après une enquête plus approfondie, nous avons recensé de 
nombreux risques supplémentaires associés au contrat et avons 
décidé d’entreprendre un audit. 

Objectifs de 
l’audit 

 
 
 
 
 
 
 
 

2.5 Les objectifs de nos travaux étaient de déterminer si le 
ministère du Développement social : 

1. avait surveillé le rendement des experts-conseils pour 
s’assurer que les services avaient été achevés selon 
l’Accord-cadre de services; 

2. avait mesuré et évalué les résultats des initiatives de projet 
achevées par rapport aux avantages prévus; 

3. disposait d’un plan pour achever toutes les initiatives du 
projet découlant de l’Accord-cadre de services d’APP; 

4. avait approuvé les honoraires professionnels 
conformément à l’Accord-cadre de services et à la 
politique gouvernementale. 

Les critères que nous avons utilisés pour parvenir à nos 
conclusions par rapport à ces objectifs sont présentés à 
l’annexe II. 

Conclusions  
 
 
 

2.6 Une fois nos travaux terminés, nous avons conclu que le 
ministère du Développement social : 

 a eu recours à des pratiques d’approvisionnement 
inappropriées; 

 a conclu un contrat mal structuré qui n’a pas protégé 
convenablement les intérêts de la province; 

 a été incapable de gérer efficacement le contrat; 

 a dépassé de 700 000 $ (ou 6 %) le bon de commande 
de 12,25 millions de dollars (avant taxes); 

 a indiqué  seulement 10,1 millions (22 %) des 
économies prévues de 47 millions de dollars en date de 
juin 2016.  
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Limitation de 
l’étendue des 
travaux  

2.7 En vertu de la Loi sur le vérificateur général, la 
vérificatrice générale a le droit de recevoir les renseignements, 
les rapports et les explications qu’elle estime nécessaires pour 
s’acquitter de ses responsabilités en temps opportun. Tout au 
long de l’audit, il y a eu des cas où la documentation ne nous a 
pas été fournie pour notre examen en temps voulu. Par 
exemple : 

 Le MDS a dû récupérer la documentation source auprès des 
experts-conseil, occasionnant des délais. Nous nous 
attendions à ce que le MDS ait de tels renseignements dans 
les dossiers du Ministère.  

 En outre, 12 documents nous ont été remis trois mois après 
notre demande initiale et après la phase d’exécution de 
notre audit. Après une lecture des documents, nous ne 
croyons pas qu’ils auraient modifié sensiblement nos 
conclusions.  

 Enfin, le Ministère nous a fourni des documents 
additionnels reliés à d’autres sections spécifiques de notre 
rapport durant la rencontre finale de validation du rapport. 
Ces documents nous ont été fournis trop tard pour qu’ils 
soient examinés dans le cadre de nos travaux d’audit et 
donc ne sont pas inclus dans ce rapport. 

Résumé des 
résultats 

2.8 Un résumé des résultats est présenté à la pièce 2.1. 

Chronologie du 
contrat 

2.9 La pièce 2.2 donne un aperçu de la chronologie du contrat 
et des événements importants.  

Recommandations 2.10  Un résumé de nos recommandations se trouve à la 
pièce 2.3.  

 2.11 L’annexe III présente un glossaire des termes pour le 
présent chapitre. 
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Pièce 2.1 – Résumé des résultats 

Contrat de services consultatifs 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pourquoi est-ce important? 

 Des millions de dollars en biens et services sont obtenus par le gouvernement chaque année  
 Le ministère du Développement social a engagé des experts-conseils pour cerner des économies de coûts et 

des contrats similaires pourraient voir le jour dans d’autres domaines du gouvernement à l’avenir 
 Les résultats du contrat pourraient influer sur la prestation des services aux personnes vulnérables 

 

Nos constatations 
 

Conclusions générales 
 Le Ministère a signé un contrat en 2013 qui a coûté environ 13 millions de dollars et qui ne contenait aucun 

objectif clair 
 Des économies de 47 millions de dollars étaient prévues; cependant, le Ministère a indiqué seulement 

10 millions de dollars en économies en date de juin 2016 
 Les experts-conseils ont été payés des honoraires en fonction du rendement sur la base d’économies prévues 

au lieu d’économies réelles 
 L’avantage réel des 13 millions demeure incertain 

Aucun cadre de gestion des contrats 

Le Ministère : 
 

 s’est fié uniquement aux experts-conseil pour 
évaluer la qualité du projet 

 a payé 1,3 million de dollars supplémentaires 
pour des services qui auraient dû être considérés 
comme étant inclus dans le contrat 

 a payé 600 000 $ en frais de déplacement sans 
factures requises par la politique du GNB 

 a dépassé de 700 000 $ le montant total autorisé 
sur le bon de commande 

Manque de surveillance des résultats 

Le Ministère n’a pas : 

 corroboré les économies réelles pour toutes les 
initiatives 

 reçu un système de gestion de l’exploitation tel 
que défini dans le contrat 

 mesuré l’incidence sur la qualité des services aux 
clients 

 planifié et surveillé systématiquement la mise en 
œuvre des initiatives

Mépris très préoccupant des pratiques 
d’approvisionnement 
 Dispense de situation urgente où très urgente 

utilisée sans avoir recours à un processus 
concurrentiel pour les deux premières phases du 
projet 

 Le Ministère a conclu le contrat avant que 
Service Nouveau-Brunswick approuve le bon de 
commande 

 L’appel d’offres a été ouvert seulement 12 jours 
et tous les autres répondants ont été disqualifiés 

Le Ministère a permis aux experts-conseil de : 

 préparer leur propre contrat et utiliser leur 
propre énoncé des travaux 

 continuer de travailler au Ministère pendant 
l’élaboration de l’appel d’offres, donnant lieu à 
un conflit d’intérêts apparent 

 contribuer de manière importante aux exigences 
de l’appel d’offres 

En général, les experts-conseils ont été fortement 
privilégiés de façon inappropriée par le 
Ministère 
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Pièce 2.2 – Chronologie du contrat et événements importants  

 

Étape de 
l’approvisionnement

Détail de l’étape 
de l’approvisionnement

6 août 2013 - 5 août 2015
Période initiale de 24 mois du contrat de la phase III

19 juillet 2013
Clôture de l’appel d’offres 

pour la phase III

6 août 2015 - 5 août 2016
Prolongation du contrat de la phase III

4 février 2013 - 31 mars 2013
Dispense pour la phase I

Coût : 100 000 $

6 septembre 2013
Bon de commande émis 

pour 12 250 000 $

11 juin 2013 - 5 juillet 2013
Facture des experts-conseils

pour la planification stratégique
Coût : 8 849 $

21 mai 2013 - 28 juin 2013
Dispense pour la phase II
Coût : 112 000 $

21 janvier 2013
Demande d’une dispense

pour la phase I

5 août 2016
Achèvement du contrat de la phase III

Coût total de toutes les phases
13,2 millions de dollars

4 juillet 2013
Lancement de l’appel 

d’offres pour la phase III

28 août 2013
Signature du contrat de la phase III

Note - La section du présent rapport traitant de l’approvisionnement commence au paragraphe 2.33 et vous trouverez de plus amples       

    renseignements sur la chronologie à l’annexe IV. 
Source : Créé par le VGNB à partir d’informations de Service Nouveau-Brunswick et du ministère du Développement social
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.50 Nous recommandons que Service Nouveau-
Brunswick : 

 s’assure qu’une dispense en raison d’une 
situation très urgente ou urgente ne soit pas 
utilisée de façon inappropriée par les ministères 
pour contourner le processus concurrentiel 
d’appel d’offres; 

 exige que les ministères fournissent une 
justification et des documents adéquats pour 
appuyer les dispenses demandées;  

 tienne un registre des raisons pourquoi la 
décision d’approuver l’exemption a été prise.  

Le personnel de Service Nouveau-Brunswick 
s’assurera que la justification fournie par un 
client demandant une exemption en cas 
d’urgence impérieuse ou en situation 
d’urgence est conforme à l’esprit du 
Règlement établi en vertu de la Loi sur la 
passation des marchés publics. La Loi sur les 
achats publics était en vigueur au moment de 
la passation de ce marché public. La Loi sur 
la passation des marchés publics précise 
davantage ces exemptions. 

Les exemptions approuvées seront 
consignées au dossier d’approvisionnement 
afin de les appuyer. 

septembre 2017 

2.58 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social impose une période de récupération 
entre la fin des contrats existants avec de futurs promoteurs 
potentiels afin d’éviter des influences indues et des conflits 
d’intérêts. 

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation 
concernant les contrats de services 
professionnels. Le modèle de contrats de 
services professionnels comprend désormais 
une clause sur les conflits d’intérêts, qui 
interdit à un entrepreneur agissant à titre de 
gestionnaire de projet de soumettre des 
propositions pour des DP visant le même 
projet. 

 

Immédiat 
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations (suite) 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.59 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social communique à Service Nouveau-
Brunswick la justification pour ne pas suivre les procédures 
et les conseils en matière d’approvisionnement de Service 
Nouveau-Brunswick.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 

Immédiat 

2.89 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social structure les contrats contenant une 
rémunération liée au rendement seulement en fonction de 
résultats réels et mesurables. 

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 

Immédiat 
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations (suite) 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.94 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social élabore un cadre pour régir les aspects 
importants de la gestion des contrats comme 
l’approvisionnement, l’administration, l’évaluation et 
l’établissement de rapports.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 
L’optimisation des contrats et les subventions 
font partie des initiatives d’amélioration de la 
productivité et des processus. En septembre 
2016, le ministère a mis en place une unité de 
gestion des contrats composée d’un gestionnaire 
et de trois membres du personnel pour rédiger 
un cadre de gestion des contrats. Les progrès se 
poursuivent sur le terrain de l’élaboration d’un 
cadre de gestion des contrats, qui introduira des 
pratiques exemplaires de l’industrie et un rythme 
plus soutenu dans tous les éléments du cycle de 
gestion du contrat, de la planification de 
l’approvisionnement à la gestion du contrat 
après l’octroi. Les principaux objectifs sont de 
former et d’encadrer le personnel en ce qui 
concerne l’approvisionnement et l’évaluation des 
contrats, ainsi que faire le suivi des contrats 
existants pour garantir que tous les services sont 
offerts conformément aux attentes de prestation 
de service. Au cours de l’année dernière 
seulement, le Ministère a mis en place un 
nouveau modèle normalisé de contrat d’achat de 
services, élaboré en partenariat avec Service 
Nouveau-Brunswick et le Cabinet du procureur 
général.  

 

mars 2018 
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations (suite) 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.103 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social conçoive et élabore des accords 
prévoyant la mesure du rendement en incluant des objectifs 
et des produits à livrer clairs et bien définis.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. Le 
Ministère a mis en place un nouveau modèle 
normalisé de contrat d’achat de service 
élaboré en partenariat avec Service 
Nouveau-Brunswick et le Cabinet du 
procureur général. Ce modèle de contrat 
indique toutes les modalités et comprend les 
exigences liées aux calendriers des énoncés 
de travaux, à la compensation et à la 
production de rapports.  

Immédiat 

2.117 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social : 

 évalue de façon indépendante le rendement des 
entrepreneurs par rapport aux buts, aux 
objectifs et aux produits à livrer bien définis 
dans le contrat;  

 fournisse une rétroaction écrite à Service 
Nouveau-Brunswick sur le rendement de 
l’entrepreneur pour les contrats importants.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. En ce 
qui concerne le cadre de gestion des 
contrats, le Ministère établira un processus 
d’évaluation du rendement des entrepreneurs 
et soumettra une rétroaction écrite à Service 
Nouveau-Brunswick pour les contrats 
importants.  

 

 

 

 

 

mars 2018 
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations (suite) 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.118 Nous recommandons que Service Nouveau-Brunswick 
exige que des rapports sur le rendement des entrepreneurs 
soient présentés par les entités acheteuses pour tous les 
accords importants.  

Un cadre de gestion des contrats est en cours 
d’élaboration. Aux termes de ce dernier, les 
clients devront fournir par écrit à Service 
Nouveau-Brunswick des commentaires sur le 
rendement du fournisseur dans le cas de 
contrats importants. 

avril 2018 

2.129 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social fasse le suivi des économies réelles à 
mesure qu’elles s’accumulent au fil du temps et qu’elles 
soient étayées par des données pertinentes. 

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 

Immédiat 

2.132 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social mesure l’incidence sur la qualité de la 
prestation des services aux clients découlant des initiatives 
d’amélioration des processus mises en œuvre et en rende 
compte. 

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. À 
l’heure actuelle, le Ministère prend des 
mesures et produit des rapports en 
s’appuyant sur plusieurs indicateurs de 
service à la clientèle. Dans la mesure du 
possible, le Ministère élargira cette mesure 
aux futures initiatives d’amélioration des 
processus.  

 

 

 

 

mars 2018 
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations (suite) 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.146 Nous recommandons que Service Nouveau-Brunswick 
s’assure que les contrats de services incluent une clause « ne 
dépassant pas » pour le montant qui correspond à la valeur 
du bon de commande.  

Service Nouveau-Brunswick veillera à ce que 
toute entente de services portant sur des 
achats dont le bon de commande indique une 
valeur à la ligne « Ne doit pas excéder » 
contiennent une clause portant sur cette 
valeur maximale, qui devra correspondre au 
bon de commande. 

septembre 2017 

2.169 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social élabore une stratégie de surveillance 
pour les objectifs de mise en œuvre, les jalons, les produits à 
livrer et la qualité du service pour les initiatives importantes 
du Ministère.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 

Immédiat 

2.180 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social n’inclue pas de clauses dans les 
contrats de services qui autorisent que des travaux 
hors du champ d’application soient entrepris.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 

Immédiat 

2.199 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social inclue des conditions contractuelles 
claires précisant les exigences de facturation comme un délai 
maximal pour la présentation de factures.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation et 
l’appliquera dans la mesure du possible.  

 

 

 

 

Immédiat 
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Pièce 2.3 – Résumé des recommandations (suite) 

Recommandation Réponse du Ministère 
Date cible de mise 

en œuvre 

2.228 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social conçoive et mette en œuvre des 
contrôles pour assurer : 

 le respect des politiques gouvernementales régissant 
les frais de déplacement (AD-2801) et l’approbation 
des paiements (AD-6402); 

 la conformité aux conditions contractuelles 
importantes comme les rabais et les plafonds de 
facturation. 

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. Pour 
les contrats impliquant des déplacements 
importants, établir un plafond de 
déplacements est une mesure de contrôle 
efficace pour éviter d’exposer la province à 
des coûts supérieurs au montant fixé. Dans 
les contrats qui prévoient des plafonds et des 
rabais, le Ministère s’assurera qu’ils sont 
respectés.  

 

Immédiat 

Annexe I – Contrat avec la Société canadienne de la Croix-Rouge pour des fournitures et des services de 
convalescence  

 

2.259 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social n’inclue pas des experts-conseils sur 
les comités d’évaluation de l’approvisionnement si la 
rémunération des experts-conseils est influencée par 
l’attribution du contrat d’approvisionnement.  

Le ministère du Développement social est 
d’accord avec cette recommandation. 

Immédiat 
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Contexte 
 

2.12 En juillet 2013, le ministère du Développement social 
(MDS) a lancé un appel d’offres sur invitation pour la 
prestation de services consultatifs en matière d’amélioration 
de la productivité et des processus (APP).  

 
 

2.13 Le soumissionnaire retenu exécuterait un programme qui 
comprendrait la gestion des changements organisationnels, les 
communications internes, le mentorat, la formation et le 
perfectionnement à tous les niveaux de l’organisme et la 
création ou l’amélioration d’outils de gestion clés pour réaliser 
des améliorations opérationnelles, des économies de coûts et 
d’autres avantages non financiers.  

 
 
 
 

2.14 L’appel d’offres sur invitation mentionnait que des 
économies précoces étaient requises pour respecter les 
contraintes budgétaires et précisait des objectifs minimaux de 
réduction de coûts de 5 millions de dollars dans l’exercice 
2013-2014 et des avantages nets globaux de 40 millions d’ici 
au 31 mars 2016. 

 2.15 Le MDS offre un éventail de services au moyen d’un 
budget de 1 milliard de dollars. La pièce 2.4 montre les 
tendances des prévisions budgétaires et des charges réelles 
pour les sept derniers exercices. 
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Pièce 2.4 – Ministère du Développement social: tendance des charges 
                   (en millions de dollars) 

Ministère du Développement social: tendance des charges (en millions de dollars) 

 
 

Source : Graphique créé par le VGNB à partir d’informations des Comptes publics du 
              Nouveau-Brunswick 

 2.16 Les charges globales ont augmenté pour passer de 
961 millions de dollars en 2010 à 1,12 milliard en 2016. En 
2016, le MDS a dépassé de 6 millions de dollars son budget 
principal.  

 2.17 En 2016, la majorité des dépenses du MDS se répartissait 
dans quatre secteurs de programme comme le montre la 
pièce 2.5.  
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Pièce 2.5 – Ministère du Développement social : Dépenses de programme en pourcentage 
du total 

Ministère du Développement social : Dépenses de programme en pourcentage du total 
(2016) 

 
Secteur de programme 

Dépenses  
(en millions de 

dollars) 

% des 
dépenses 

réelles  

Services de bien-être à l’enfance et à la jeunesse 128 11 % 

Soins de longue durée 294 26 % 

Services des foyers de soins  320 29 % 

Programme d’assistance transitoire et Programme de 
prestations prolongées 

180 16 % 

Autres programmes et administration  198 18 % 

Total global 1 120 100 % 

Source :  Tableau créé par le VGNB à partir d’informations des Comptes publics du 
                Nouveau-Brunswick 

 2.18 Les Services de bien-être à l’enfance et à la jeunesse 
comprennent les programmes comme les Services de 
protection de l’enfance, les Services d’adoption, les Services 
communautaires aux enfants à besoins spéciaux, ainsi que les 
familles d’accueil et les foyers de groupes. En 2016, le MDS a 
dépensé 128 millions de dollars pour les Services de bien-être 
à l’enfance et à la jeunesse.  

 2.19 Les services de soins de longue durée comprennent la 
prestation de soins à domicile, les services résidentiels de 
soins de longue durée et les services de protection des adultes. 
Ils incluent aussi les services pour adultes ayant un handicap. 
En 2016, le MDS a dépensé 294 millions de dollars pour les 
services de soins de longue durée.  

 2.20 Les services des foyers de soins comprennent la 
planification, la conception, la surveillance et l’inspection des 
services offerts aux résidents des foyers de soins. En 2016, le 
MDS a dépensé 320 millions de dollars pour les services des 
foyers de soins.  

 2.21 Les services du Programme d’assistance transitoire et du 
Programme de prestations prolongées consistent en l’octroi de 
prestations d’aide sociale aux résidents dans le besoin de la 
province. En 2016, le MDS a dépensé 180 millions de dollars 
en aide sociale. 
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2.22 La charte du projet d’APP décrit l’objectif principal d’aider 
à recenser et à mettre en œuvre les possibilités d’APP. Les 
autres objectifs de projet qui y sont décrits comprennent : 

 réaliser des économies durables pour atteindre les 
exigences budgétaires de 2013-2014; 

 réaliser d’importantes économies de coûts prévues 
supplémentaires et d’autres améliorations des coûts 
d’exploitation d’ici le 16 août 2015; 

 recenser d’autres modèles de gestion et possibilités 
d’affaires à considérer; 

 démontrer des activités et une gestion plus efficaces et 
responsables en mettant plus l’accent sur : 

o l’amélioration continue mesurable en misant sur 
l’innovation; 

o le rehaussement de la qualité du service et de la 
qualité de vie pour nos clients; 

o une approche simplifiée axée sur les citoyens 
pour avoir accès aux programmes et les utiliser. 
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Pièce 2.6 – Organigramme du projet d’APP 

Organigramme du projet d’APP 
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Source : Charte du projet d’amélioration de la productivité et des processus – modifiée par le 
VGNB  

 
 
 

2.23 Le projet a été divisé en quatre volets de travail, lesquels 
offraient des points d’intérêt pour des possibilités 
d’économies. Ces quatre volets comprenaient : 

 les foyers de soins et les soins de longue durée; 

 l’approvisionnement; 

 la prestation de programmes; 

 l’assistance sociale. 

Comité directeur 2.24 Un comité directeur était chargé de la prise de décisions et 
de la surveillance du projet. La documentation relative au 
projet a indiqué que les experts-conseils ont présenté 
régulièrement des rapports sur l’état d’avancement du projet 
d’APP au comité directeur pour faciliter la discussion de la 
santé, des progrès, des questions, des risques, des demandes de 
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modification, des jalons et des produits des travaux du projet. 

Comité d’évaluation 
des avantages  

2.25 Le Comité d’évaluation des avantages (CÉA) a été mis sur 
pied en vue d’examiner les économies prévues présentées par 
les experts-conseils. Une partie des honoraires des experts-
conseils était fondée sur le rendement tel que mesuré par les 
économies prévues. Les honoraires en fonction du rendement 
étaient facturés une fois que le CÉA approuvait le montant des 
économies prévues. La sous-ministre du MDS présidait le 
CÉA qui comprenait un cadre supérieur du cabinet d’experts-
conseils ainsi qu’un représentant du ministère des Finances.  

Étendue et 
méthodologie 

2.26 Le présent chapitre se concentre sur la gestion exercée par 
le MDS sur le contrat de services consultatifs et sur la mesure 
des produits à livrer et des résultats.  

 2.27 Nous avons interviewé le personnel du Ministère pour 
acquérir une compréhension des processus de gestion de 
contrat, dont la surveillance du rendement des fournisseurs et 
les contrôles des paiements, le cadre de planification de la 
mise en œuvre et du contrôle pour les initiatives d’économies 
de coûts et le cadre de mesure pour évaluer le succès des 
initiatives mises en œuvre.  

 2.28 Nous avons examiné la documentation pertinente du projet 
comprenant les documents de l’appel d’offres, l’Accord-cadre 
de services, l’énoncé des travaux et la charte de projet. Nous 
avons passé en revue les procès-verbaux du comité directeur et 
du Comité d’évaluation des avantages. Nous avons examiné 
des exemples des produits à livrer des experts-conseils et 
l’outil du tableau de bord du MDS pour mesurer le succès des 
initiatives. 

 2.29 Nous avons testé des factures et les pièces justificatives 
présentées par les experts-conseils et approuvées par le MDS. 
Nous avons effectué des procédures d’audit sur le suivi des 
avantages par le tableau de bord. 

 2.30 Au cours de notre audit, nous avons reçu des 
renseignements de nature préoccupante concernant l’initiative 
contractuelle de convalescence des Services de santé mise en 
œuvre dans le cadre de cet accord de services consultatifs. 
Bien que nous croyions que l’initiative s’inscrivait dans 
l’étendue actuelle de notre audit, nous avons décidé d’aborder 
les questions que nous considérons comme importantes dans 
un rapport distinct. Vous pouvez consulter notre rapport sur ce 
travail à l’annexe I – Contrat avec la Société canadienne de la 
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Croix-Rouge canadienne pour des fournitures et des services 
de convalescence. 

 2.31 Notre audit a été effectué conformément aux normes 
relatives aux missions de certification, y compris les missions 
d’optimisation des ressources et de conformité, établies par les 
Comptables professionnels agréés du Canada, et a comporté 
par conséquent les contrôles et autres procédés jugés 
nécessaires dans les circonstances, sauf tel que décrit au 
paragraphe 2.7. 

 2.32 La pièce 2.7 souligne nos constatations et observations clés.

Pièce 2.7 –Observations et constatations clés  

Paragraphe Observations et constatations clés  

2.33 Approvisionnement du contrat d’APP – Actions et décisions inappropriées 

2.35 Le MDS a signé un contrat de 100 000 $ avec des experts-conseils en 
demandant une dispense en raison d’une situation très urgente ou urgente  

2.38 Le MDS n’a pas considéré d’autres experts-conseils 

2.40 Le MDS a conclu le contrat avant que SNB approuve le bon de commande 

2.41 Les experts-conseils ont préparé l’accord et l’énoncé des travaux 

2.43 Le MDS a signé un deuxième accord de 112 000 $ avec les mêmes experts-
conseils en ayant recours à la même dispense en raison d’une situation très 
urgente ou urgente 

2.52 Le MDS a retenu les services des mêmes experts-conseils pour une troisième 
fois sans en aviser SNB, en restant sous le plafond de 10 000 $ pour la 
dispense du processus d’appel d’offres, ce qui a permis de façon inapproprié aux 
experts-conseil de demeurer sur place pendant la conception et la publication de 
l’appel d’offres  

2.54 La facture des experts-conseils a été imputée à un bon de commande pas encore 
octroyé 

2.60 Les experts-conseils ont contribué de façon significative aux exigences de 
l’appel d’offres 

2.61 Tous les autres répondants à l’appel d’offres ont été disqualifiés au cours du 
processus d’approvisionnement 

2.64 Communication aux experts-conseils des résultats de l’appel d’offres avant 
l’approbation officielle par SNB 

2.65 La responsabilité du MDS pour l’approvisionnement demeure – malgré le 
roulement du personnel 
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Pièce 2.7 – Observations et constatations clés (suite) 

Paragraphe Observations et constatations clés  

2.68 Gestion des contrats – Mauvaises pratiques dans la gestion des contrats 

2.73 L’Accord-cadre de services et l’énoncé des travaux ont été préparés par les 
experts-conseils et aucune documentation d’un examen juridique n’a été fournie 
par le MDS 

2.80 La base de la rémunération liée au rendement a été modifiée d’économies 
« réelles » à des économies « réalisables » pendant la négociation du contrat 
sans aucune justification pour la décision 

2.91 Aucun processus ou cadre normalisé pour gérer ou surveiller les contrats 

2.96 Aucun objectif clair mentionné dans l’Accord définitif 

2.100 Les produits à livrer ne sont pas clairement définis dans l’Accord définitif 

2.105 Le MDS a autorisé les experts-conseils à évaluer eux-mêmes le rendement du 
contrat 

2.113 Le MDS a prolongé le contrat dans l’année d’option sans aucune négociation 
des modalités 

2.114 Aucune évaluation du rendement des experts-conseils avant de prolonger le 
contrat 

2.115 Le MDS a manqué une occasion de modifier l’Accord 

2.119 Mesure et évaluation des résultats – Mesures pas toutes fiables ou 
présentées 

2.125 Le MDS n’a pas imposé la livraison du système de gestion de l’exploitation 
même s’il était exigé dans l’Accord 

2.126 Problèmes d’exactitude avec l’outil de mesure des économies du MDS  

2.127 Mesures non fiables des économies du MDS 

2.131 Le MDS n’a pas mesuré la qualité de la prestation des services aux clients dans 
le cadre du projet d’APP 

2.142 Aucun coût maximal inclus dans l’accord définitif 

2.143 Les paiements contractuels ont dépassé de 700 000 $ le plafond de 
12,25 millions de dollars du bon de commande 

2.147 État d’avancement des initiatives d’APP – Planification et surveillance de la 
mise en œuvre  

2.156 La qualité du plan de mise en œuvre n’était pas uniforme  

2.160 Faiblesses dans la surveillance des produits à livrer du plan de mise en œuvre et 
de la qualité des services aux clients 

2.176 Le MDS a versé 1,3 million de dollars en frais de soutien à la mise en œuvre 
hors du champ d’application 
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Pièce 2.7 –Observations et constatations clés (suite) 

Paragraphe Observations et constatations clés  

2.178 Le MDS n’a pas de critères définis pour l’approbation des initiatives hors du 
champ d’application 

2.181 Contrôle des paiements contractuels – Aucun contrôle efficace sur les 
paiements 

2.197 Le MDS a autorisé les experts-conseils à présenter des factures à payer jusqu’à 
531 jours après l’achèvement des travaux et 251 jours après la fin du contrat 

2.212 Le MDS n’a pas surveillé de façon formelle l’application d’un rabais de volume 

2.213 Le MDS n’a pas surveillé le dédoublement des frais entre les ministères 

2.219 Le MDS n’a pas exigé ou examiné régulièrement les pièces justificatives pour 
les frais de déplacement 

2.220 Des suppléments et autres primes sur les frais de déplacement (non conformes à 
la politique gouvernementale) ont été approuvés par le MDS  

2.225 Le MDS a versé 646 000 $ en frais de déplacement sans pièces justificatives 

2.227 Le MDS n’a pas appliqué des mesures de contrôle appropriées pour s’assurer du 
respect de la politique gouvernementale ou des modalités de l’Accord 

Approvision-
nement de 
l’Accord 
d’APP  

2.33 Afin de réaliser nos objectifs pour le présent audit, nous 
avons effectué une analyse du processus que le MDS avait 
suivi pour se procurer le contrat de services consultatifs. Nous 
nous attendions à ce que le MDS ait lancé un appel d’offres 
par l’entremise de l’ancien ministère des Services 
gouvernementaux, maintenant Service Nouveau-Brunswick 
(SNB). Nous utiliserons SNB dans le présent rapport pour 
parler des deux entités. Une chronologie des événements de 
l’approvisionnement est présentée à l’annexe IV.  

 

 
 
 

2.34 En 2013, le ministre de SNB avait le pouvoir en vertu de la 
Loi sur les achats publics (la Loi) d’acquérir des biens et 
services au nom des ministères. Les contrats de service 
dépassant 50 000 $ devaient faire l’objet d’un appel d’offres 
annoncé publiquement par la division Approvisionnement 
stratégique de SNB.  
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Phase I du contrat 
d’APP 

Le MDS a signé un 
accord de 100 000 $ 
en utilisant une 
dispense en vertu de 
la Loi sur les achats 
publics 

 

2.35 Au lieu de suivre le processus d’appel d’offres prescrit, le 
21 janvier 2013, le MDS a conclu directement un Accord-
cadre de services (ACS) et un énoncé des travaux d’une valeur 
de 100 000 $ avec un cabinet d’experts-conseils pour des 
services consultatifs liés à la phase I de ce qui est devenu un 
projet d’APP en trois phases. Le MDS a envoyé une demande 
de dispense à la division Approvisionnement stratégique de 
SNB pour obtenir l’approbation des travaux de la phase I en 
vertu du paragraphe 27.1(1)(d) du Règlement 94-157 en vertu 
de la Loi. Dans la demande, le MDS a indiqué qu’il a été 
[Traduction] « chargé d’atteindre des objectifs de réduction 
budgétaire agressifs pour 2013-2014 » comme justification 
pour une dispense du processus d’approvisionnement public.  

 
 
 

2.36 Le paragraphe 27.1(1)(d) dispense le ministre de SNB du 
processus d’approvisionnement concurrentiel pour des achats 
« lorsque les approvisionnements ou les services sont 
nécessaire en cas d’urgence ». Le MDS a estimé le besoin de 
recenser des économies budgétaires comme une situation 
urgente.  

 
 
 

2.37 La demande de dispense précisait que le MDS avait besoin 
d’aide pour effectuer [Traduction] « une analyse préliminaire 
pour recenser des efficacités opérationnelles ». La demande 
indiquait que les experts-conseils avaient de l’expérience dans 
ce domaine.  

Aucun élément 
probant démontrant 
que le MDS avait 
considéré d’autres 
experts-conseils 

 
 

2.38 Nous avons demandé au personnel du MDS quelle 
diligence raisonnable il avait appliquée dans l’examen des 
qualifications des experts-conseils et si d’autres experts-
conseils avaient été considérés pour les travaux de la phase I. 
Le MDS n’a pas été en mesure de fournir plus que les 
renseignements limités inclus dans la demande de dispense. 
Nous n’avons trouvé aucun élément probant indiquant que 
d’autres experts-conseils avaient été considérés avant que le 
MDS signe l’Accord-cadre de services. 

 
 
 

2.39 Nous avons constaté que le MDS avait retenu les services 
de ces experts-conseils dans un passé récent pour l’exécution 
de travaux dans d’autres domaines du Ministère. Bien qu’il 
soit probable que le MDS avait une certaine connaissance de 
l’expérience générale des experts-conseils, nous nous 
attendions à ce qu’il ait vérifié et documenté l’expertise des 
experts-conseils ainsi que tout examen d’autres fournisseurs 
possibles qu’il aurait effectué. 
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Le MDS a conclu le 
contrat avec les 
experts-conseils 
avant que SNB 
approuve le bon de 
commande 

2.40 En s’appuyant seulement sur la demande de dispense 
présentée par le MDS, Approvisionnement stratégique de SNB 
a recommandé l’approbation de la demande le 22 janvier 2013 
et le ministre de SNB a signé le bon de commande le 
23 janvier 2013, soit deux jours après que le MDS a conclu 
l’ACS avec les experts-conseils.  

Les experts-conseils 
ont préparé les 
documents de 
l’accord 

 
 

2.41 Lorsque nous avons examiné l’ACS et l’énoncé des travaux 
connexe préparés par les experts-conseils et signés par la sous-
ministre du MDS, nous avons constaté que les experts-conseils 
avaient écrit [Traduction] « Ce qui suit décrit notre équipe de 
projet et la structure proposées pour appuyer les deux 
premières  phases du projet. » D’après cet énoncé, il semble 
probable que les experts-conseils s’attendaient à participer à 
plus que la première phase d’un projet à plusieurs phases. 

Étape II du 
contrat d’APP 

 
 
 
 

2.42 Notre examen des dossiers d’approvisionnement de SNB a 
révélé qu’en avril 2013 le MDS avait communiqué à SNB son 
intention de se servir d’une liste de fournisseurs préqualifiés et 
de publier un appel d’offres sur invitation pour la phase II de 
son projet d’APP. Le MDS a alors commencé à concevoir un 
document soulignant les exigences pour l’appel d’offres sur 
invitation. Les promoteurs devraient répondre à ces exigences 
pour être considérés pour l’appel d’offres sur invitation. 

Le MDS a signé un 
deuxième accord de 
112 000 $ avec les 
mêmes experts-
conseils en ayant 
recours à la même 
dispense en vertu de 
la Loi sur les achats 
publics. 

2.43 Cependant, dans une communication datée du 7 mai 2013, 
le MDS a informé SNB qu’il avait l’intention de se servir 
d’une deuxième dispense en vertu du même paragraphe de la 
Loi pour engager les mêmes experts-conseils pour la phase II 
du projet. La justification du MDS pour retenir les services des 
mêmes experts-conseils faisait ressortir les connaissances du 
programme acquises par les experts-conseils au cours du 
mandat de la phase I. 

 
 

2.44 L’énoncé des travaux de la phase II que les experts-conseils 
avaient préparé et que le MDS avait signé était daté du 2 mai 
2013 et couvrait une période de travail allant du 21 mai au 
28 juin à un coût de 112 000 $. Ce document avait été achevé 
au moins cinq jours avant la communication du MDS du 7 mai 
2013 à SNB, le sensibilisant à la future demande de dispense.  
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SNB a mis en garde 
le MDS de ne pas 
avoir recours à une 
deuxième dispense 
en raison d’un parti 
pris potentiel 

 
 
 
 

2.45 À ce moment, SNB a mis en garde le MDS contre une 
deuxième dispense, déclarant qu’il [Traduction] « …serait 
incapable d’avoir recours à une 'situation très urgente ou 
urgente’ étant donné que cela devient maintenant un mandat 
prolongé ». SNB a aussi soulevé des préoccupations au sujet 
du parti pris potentiel du MDS, déclarant [Traduction] 
« …nous estimons que, plus longtemps une entreprise est 
embauchée en vertu d’une dispense, plus biaisée devient notre 
évaluation et pourrait être contestée comme étant un 
processus inéquitable par d’autres entreprises qualifiées ». 

 
 

2.46 Sans égard à ces préoccupations, SNB a convenu le 14 mai 
2013 d’approuver la dispense pour les travaux de la phase II, à 
la condition que le MDS utilise l’appel d’offres sur invitation 
pour les travaux plus importants à venir pour la phase III. Le 
ministre a approuvé l’approvisionnement et un bon de 
commande a été émis le 15 mai 2013. 

 2.47 Nous considérerions comme approprié le recours à cette 
dispense dans des cas ou des événements comme des 
inondations, des pannes de courant prolongées ou une 
pandémie. À notre avis, l’utilisation de cette dispense pour la 
planification d’une réduction budgétaire n’est pas appropriée.  

 2.48 Dans notre examen de 2009 du contrat sur les foyers de 
soins conclu avec Shannex Inc., nous avions recommandé que   
« … le ministère de l’Approvisionnement et des Services 
consigne officiellement par écrit la définition d’une « situation 
urgente » ». Nous avons remarqué que certaines modifications 
avaient été apportées dans la nouvelle Loi sur la passation des 
marchés publics pour tenter de donner suite à notre 
recommandation. Comme les modifications de cette loi sont 
ultérieures à l’approvisionnement de ce contrat, cela n’aurait 
pas influencé le recours à la dispense dans le cas en question.  

 2.49 Notre préoccupation dominante a trait à l’utilisation répétée 
de cette dispense pour les mêmes services avec les mêmes 
experts-conseils pendant une période de quatre mois. Nous 
sommes d’avis que cela constitue une utilisation inappropriée 
de la dispense. 
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Recommandation 2.50 Nous recommandons que Service Nouveau-Brunswick : 

 s’assure qu’une dispense en raison d’une situation 
très urgente ou urgente ne soit pas utilisée de façon 
inappropriée par les ministères pour contourner le 
processus concurrentiel d’appel d’offres; 

 exige que les ministères fournissent une justification 
et des documents adéquats pour appuyer les 
dispenses demandées;  

 tienne un registre des raisons pourquoi la décision 
d’approuver l’exemption a été prise.  

 
 
 
 
 
 

2.51 Au cours de notre examen des dossiers 
d’approvisionnement des phases II et III, nous avons constaté 
que le personnel d’Approvisionnement stratégique de SNB 
avait mis en garde le MDS à deux reprises qu’il faudrait avoir 
une « rupture dans le mandat » avec les experts-conseils après 
l’achèvement des travaux de la phase II. Autrement, les 
experts-conseils ne seraient pas admissibles à soumissionner 
dans le cadre de l’appel d’offres sur invitation pour la 
phase III en raison de préoccupations en matière de conflit 
d’intérêts. À cette époque, le personnel d’Approvisionnement 
stratégique de SNB avait communiqué que [Traduction] 
« nous estimons qu’il y aurait un parti pris et une influence 
indus si un promoteur était sur les lieux pendant qu’un énoncé 
des travaux est sur le marché ». 

Phase III du 
contrat d’APP 

Le MDS a passé un 
contrat directement 
avec les experts-
conseils pour la 
facilitation 
stratégique 

2.52 Nous avons constaté qu’au lieu de suivre le conseil de 
SNB, le MDS a retenu les services des mêmes experts-
conseils pour la troisième fois dans le cadre d’un contrat direct 
pour des travaux en matière de facilitation stratégique. En 
vertu de la Loi, les ministères peuvent passer un contrat 
directement avec des fournisseurs pour des services, pourvu 
que le coût ne dépasse pas 10 000 $ (incluant la TVH). Cela 
signifie qu’un ministère n’avait pas besoin de s’adresser à 
Approvisionnement stratégique pour engager un fournisseur si 
le coût avant taxe en 2013 ne dépassait pas 8 849,56 $.  

 
 

2.53 Notre examen des paiements aux experts-conseils a révélé 
que le MDS avait traité une facture en novembre 2013 pour 
« le soutien et la facilitation d’un plan stratégique à l’échelle 
ministérielle du 10 juin au 5 juillet 2013 ». Le relevé 
d’honoraires, présenté presque quatre mois après l’achèvement 
des travaux, a facturé à MDS un montant de 8 849 $ avant 
taxe, représentant un rabais d’environ 65 % sur les honoraires 
des experts-conseils.  
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Le MDS a payé les 
experts-conseils pour 
des travaux achevés 
avant que le bon de 
commande pour la 
phase III existe 

 

2.54 Nous avons constaté que la facture de novembre pour ces 
travaux avait été imputée au bon de commande de la phase III, 
pas encore émis. C’est le bon de commande qui a été 
finalement émis aux mêmes experts-conseils pour les services 
consultatifs de la phase III à la suite de l’attribution du contrat. 
Ces honoraires n’auraient pas dû être imputés au bon de 
commande pour un contrat qui n’avait pas encore été attribué 
lorsque les travaux ont été achevés en juillet.  

 
 

2.55 Nous nous attendions à ce que SNB ait empêché le MDS de 
réembaucher les experts-conseils, car cela aurait pu accorder 
aux experts-conseils amplement l’occasion d’influencer les 
exigences de la demande de propositions avant la date de 
publication de l’appel d’offres. Cependant, SNB a indiqué 
qu’il ne savait pas que le MDS avait retenu les services des 
experts-conseils entre les travaux de la phase II assujettis à la 
dispense et la publication de l’appel d’offres sur invitation 
pour la phase III. En gardant le coût de la facture pour la 
facilitation stratégique en dessous du plafond de 10 000 $, le 
MDS n’avait pas besoin de déclarer cet approvisionnement à 
SNB. 

Appel d’offres 
pour des services 
consultatifs de la 
phase III 

Les experts-conseils 
sont demeurés sur 
les lieux pendant 
l’élaboration des 
exigences de l’appel 
d’offres 

2.56 SNB a lancé un appel d’offres sur invitation au nom du 
MDS pour les services consultatifs de la phase III à six 
fournisseurs qualifiés le 4 juillet 2013 – une journée avant que 
les experts-conseils en place semblent avoir achevé les travaux 
en matière de stratégie au MDS. Cela veut dire que les 
experts-conseils ont continué à travailler pour le MDS pendant 
l’élaboration des exigences de l’appel d’offres sur invitation 
du MDS et une journée après la date de publication. C’était la 
situation que SNB avait notamment mise en garde le MDS 
d’éviter. 

Fort potentiel pour 
qu’une influence 
indue et un conflit 
d’intérêts existent 
pendant 
l’élaboration de 
l’appel d’offres 

 

2.57 Nous croyons que le MDS aurait dû suivre le conseil du 
personnel d’Approvisionnement stratégique de SNB. À notre 
avis, la façon dont le MDS a retenu les services des experts-
conseils pour les travaux en matière de facilitation stratégique 
a permis de façon inappropriée aux experts-conseils de 
continuer à travailler pour le Ministère pendant l’élaboration 
de l’appel d’offres pour la phase III. Nous estimons que cette 
situation a augmenté la possibilité d’un conflit d’intérêts et 
d’influence indue de la part des experts-conseils pendant le 
processus d’appel d’offres pour la phase III et peut avoir mené 
à un approvisionnement inéquitable.  
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Recommandation 2.58 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social impose une période de récupération 
entre la fin des contrats existants avec de futurs 
promoteurs potentiels afin d’éviter des influences indues et 
des conflits d’intérêts. 

Recommandation 2.59 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social communique à Service Nouveau-
Brunswick la justification pour ne pas suivre les 
procédures et les conseils en matière d’approvisionnement 
de Service Nouveau-Brunswick. 

Les experts-conseils 
ont contribué 
de façon significative 
aux exigences de 
l’appel d’offres 

2.60 Le document des exigences du MDS relatives à l’appel 
d’offres pour la phase III était fondé sur les résultats des 
travaux achevés par les experts-conseils dans le cadre des 
phases I et II. Les pièces jointes à l’appel d’offres 
comprenaient les produits à livrer des deux phases antérieures 
telles que préparées par les experts-conseils. 

Tous les autres 
répondants ont été 
disqualifiés au cours 
du processus 
d’approvisionnement 

2.61 L’appel d’offres sur invitation a été fermé le 19 juillet, soit 
environ 12 jours ouvrables après son lancement. Le MDS a 
complété l’évaluation des réponses de quatre promoteurs au 
25 juillet. Les experts-conseils engagés pour les phases I et II 
au moyen de dispenses ont reçu une note très élevée durant 
l’évaluation, répondant à toutes les exigences de la demande 
de propositions. Les trois autres répondants ont été 
disqualifiés, n’ayant pas été évalués comme répondant aux 
exigences minimales de qualité et d’expérience.  

 2.62 À notre avis, le processus qu’a suivi le MDS au cours de 
l’approvisionnement pour la phase III a fourni aux experts-
conseils un avantage certain par rapport aux autres promoteurs 
répondant à l’appel d’offres sur invitation pour cette phase. 
Avec seulement 12 jours ouvrables pour étudier la demande de 
soumissions et les pièces jointes, nous croyons que les autres 
promoteurs auraient eu des difficultés à donner une réponse 
qui pouvait rivaliser avec celle des experts-conseils.  

 
 

2.63 Selon les dossiers de SNB, l’autorisation ministérielle 
d’émettre un bon de commande de 12,25 millions de dollars 
(avant taxes) aux experts-conseils a été obtenue le 2 août et le 
bon de commande réel a été émis le 6 septembre, une fois les 
négociations achevées.  
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Communication des 
résultats de l’appel 
d’offres avant 
l’approbation par 
SNB  

 

2.64 Finalement, nous avons constaté que les experts-conseils 
avaient envoyé au MDS un protocole d’entente daté du 
31 juillet 2013, remerciant le Ministère de les avoir choisis au 
terme de l’appel d’offres. Il semble que la communication des 
résultats de l’appel d’offres a été faite aux experts-conseils 
avant que l’approbation officielle soit reçue du ministre de 
SNB. 

La responsabilité du 
MDS pour 
l’approvisionnement 
demeure- malgré le 
roulement du 
personnel 

2.65 Nous avons discuté du processus d’approvisionnement dans 
son ensemble pour les services consultatifs en question avec la 
haute direction du MDS. On nous a dit que le MDS avait 
connu un important roulement de personnel et que la direction 
actuelle ne pouvait pas parler du processus qui avait été suivi 
en 2013. D’après nous, peu importe le roulement de personnel, 
la responsabilisation ministérielle demeure.  

 2.66 Nous croyons que les processus d’approvisionnement 
utilisés par la province devraient être transparents et équitables 
pour tous les fournisseurs potentiels. Un concours public et 
des décisions claires et bien documentées sont des éléments 
essentiels pour que la province obtienne la transparence, 
l’équité et la meilleure valeur de son achat de biens et 
services.  

Conclusion – 
Approvisionne- 
ment 

2.67 En conclusion, nous croyons que le processus suivi par le 
ministère du Développement social a donné lieu à un 
approvisionnement inéquitable et non transparent. À notre 
avis, la série d’événements pendant l’approvisionnement en 
question a montré que les experts-conseils ont été fortement 
privilégiés de façon inappropriée par le MDS tout au long du 
processus.  

Gestion du 
contrat et 
surveillance du 
rendement des 
experts-
conseils 

2.68 Notre premier objectif d’audit était de déterminer si le 
MDS avait surveillé le rendement des experts-conseils pour 
s’assurer que les services avaient été achevés selon l’Accord-
cadre de services. Pour pouvoir commencer nos travaux à 
l’égard de cet objectif, nous avons examiné les documents 
définitifs signés de l’accord découlant du processus 
d’approvisionnement. Nous nous attendions à ce que les 
modalités soient claires, avec des objectifs et des produits à 
livrer bien définis et mesurables. 
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Conclusion – 
Premier objectif 

2.69 Nous avons conclu que le ministère du Développement 
social n’avait pas surveillé ou évalué de manière indépendante 
le rendement des experts-conseils par rapport aux modalités de 
l’Accord-cadre de services. Le MDS a plutôt autorisé les 
experts-conseils à se surveiller eux-mêmes, ce qui est 
inapproprié. 

L’Accord-cadre de 
services de la 
phase III 

2.70 À la suite du processus d’évaluation de 
l’approvisionnement pour la phase III, le MDS a signé un 
nouvel Accord-cadre de services (ACS) avec les experts-
conseils en vigueur à compter du 6 août 2013. Cet ACS pour 
la phase III était d’une durée de deux ans allant du 6 août 2013 
au 5 août 2015. Le bon de commande autorisait une 
prolongation facultative de 12 mois jusqu’au 5 août 2016. 

L’énoncé des 
travaux de la 
phase III 

 

 

2.71 Dans le cadre de cet ACS, on retrouvait un énoncé des 
travaux lié à la phase III. Cet énoncé de travaux tentait de 
définir l’étendue des travaux à effectuer au cours de la période 
du projet d’APP de la phase III. Un tel énoncé des travaux 
comprend normalement des objectifs, une étendue, des tâches, 
des jalons, des produits à livrer, des délais et le coût. 

 

 

 

 

2.72 Selon la lettre de l’accord de la phase III signée par les 
parties, [Traduction] « Tous les services seront assujettis aux 
modalités de la présente lettre, aux conditions générales ci-
jointes et à l’énoncé des travaux pertinent (le tout constituant 
l’« Accord ») ». Nous utiliserons le terme « Accord » dans le 
présent rapport pour désigner l’Accord-cadre de services et 
l’énoncé des travaux de la phase III.  

Les experts-conseils 
ont préparé leur 
propre énoncé des 
travaux 

2.73 Nous avons remarqué que l’Accord-cadre de services et 
l’énoncé des travaux semblaient être des documents préparés 
par les experts-conseils, car ils étaient sur leur papier à en-tête. 
De plus, nous n’avons pu obtenir de copie d’aucun document 
d’examen juridique du MDS.  

 2.74 Des négociations se sont déroulées entre le MDS et les 
experts-conseils avant la signature de l’Accord définitif. Notre 
examen des modalités de l’Accord définitif a révélé une 
modification importante des exigences du Ministère à l’égard 
de la rémunération. L’Accord définitif comprenait des 
honoraires en fonction du rendement, favorisant grandement 
les experts-conseils, dans le cadre du programme de 
rémunération pour les services rendus. Les paiements liés au 
rendement seraient fondés sur les économies prévues au lieu 
des économies réelles, comme le MDS avait exigé au départ 
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avant que les négociations officielles débutent. 

Négociation du 
contrat – 
Conditions 
contractuelles 
douteuses  

 
 

2.75 L’Accord stipule que la base des honoraires en fonction du 
rendement serait les [Traduction] « économies cumulatives 
réalisables » (économies prévues), définies comme suit : 

[Traduction] « …économies ou évitement de coûts découlant 
des solutions qui s’accumulent à partir d’une ligne de base 
convenue. Les économies sont calculées sur une base 
annualisée et sont considérées comme réalisables lorsque la 
solution démontre la capacité d’atteindre le niveau des 
économies prévues ». 

 
 
 
 
 
 

2.76 Cela signifie que les honoraires en fonction du rendement 
des experts-conseils seraient fondés sur les économies prévues 
convenues avec le MDS une fois qu’un seuil de 10 millions de 
dollars en économies prévues approuvées par le MDS a été 
atteint. Le montant de la rémunération globale liée au 
rendement serait 15 % des économies prévues convenues au-
dessus de ce seuil de 10 millions de dollars.  

 
 
 
 
 

2.77 La pièce 2.8 ci-après est une reproduction de l’Accord 
démontrant la manière dont la rémunération serait appliquée, y 
compris le 15 % des honoraires en fonction du rendement. Le 
tableau montre deux scénarios possibles pour expliquer 
l’application des économies prévues en vertu de l’Accord.  

Pièce 2.8 – Exemple de la rémunération des experts-conseils en vertu de l’Accord 

Exemple de la rémunération des experts-conseils en vertu de l’Accord (en millions) 

Honoraires 
professionnels 

Économies prévues 
40 $ 

Économies prévues 
60 $ 

Honoraires selon les 
ressources fixes 4,0 $ 4,0 $ 

Honoraires en fonction 
du rendement 

4,5 $ 7,5 $ 

Frais remboursables 0,5 $ 0,5 $ 

Total 9,0 $ 12,0 $ 

Source : Énoncé des travaux d’APP – modifié par le VGNB  

 2.78 La pièce 2.8 fait ressortir l’incidence des variations dans les 
économies prévues sur les honoraires en fonction du 
rendement finalement versés aux experts-conseils. Les 
honoraires en fonction du rendement augmentent à mesure que 
les économies prévues convenues s’accroissent au-dessus du 
seuil de 10 millions de dollars. Par exemple, à 40 millions de 
dollars, le calcul des économies serait comme suit : (40 M$ - 



Chapitre 2   Contrat de services consultatifs 

 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                         41 

10 M$) x 15 % pour donner 4,5 millions de dollars en 
honoraires en fonction du rendement. 

 
 

2.79 Les économies prévues étaient comptées sur 24 mois, mais 
n’incluaient pas les économies récurrentes. En d’autres mots, 
seules les économies prévues supplémentaires des 12 derniers 
mois seraient comprises avec les économies prévues de 12 
premiers mois dans le calcul du total des honoraires en fonction 
du rendement. 

Le MDS avait exigé 
au départ que les 
honoraires en 
fonction du 
rendement des 
experts-conseils 
soient fondés sur les 
économies réalisées 
et les initiatives 
mises en œuvre 

2.80 Lorsqu’il a communiqué sa démarche et ses exigences de 
négociation à Approvisionnement stratégique de SNB, le 
MDS a déclaré expressément que : 

[Traduction] 
1. « Les économies doivent être réalisées d’occasions qui sont 
effectivement mises en œuvre avec succès et non pas 
simplement relevées (et non mises en œuvre) »; 

2. « Les économies doivent être définies comme étant les 
économies annuelles et non pas les économies cumulatives. » 

 2.81 Cela veut dire que le MDS désirait s’assurer que les 
économies réalisées, mises en œuvre devaient être la ligne de 
base pour mesurer les honoraires en fonction du rendement 
versés aux experts-conseils en vertu de l’Accord proposé. 

L’Accord fonde les 
honoraires en 
fonction du 
rendement des 
experts-conseils sur 
les économies 
potentielles, qu’elles 
soient réalisées ou 
non  

2.82 D’après la documentation que nous avons examinée, les 
négociations se sont achevées le 1er août 2013. Bien que les 
honoraires liés au rendement font partie de la rémunération 
convenue par le MDS, la base pour ces paiements serait les 
[Traduction] « économies cumulatives réalisables » et non pas 
les économies réelles « réalisées » ou « atteintes » comme 
prévu initialement.  
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Le MDS ne pouvait 
pas expliquer 
pourquoi des 
modifications 
importantes du 
contrat se sont 
produites 

 
 
 

2.83 Lorsque nous avons demandé aux membres du personnel 
actuel du MDS et d’Approvisionnement stratégique de SNB 
pourquoi cette modification importante aux économies 
prévues s’était produite dans le processus de négociation, ils 
n’ont pu répondre à notre question. Encore une fois, le MDS a 
indiqué que les hauts fonctionnaires du ministère avaient 
changé en 2013.  Cependant, les membres du personnel 
toujours employés par le MDS qui avaient évalué les réponses 
des fournisseurs à l’appel d’offres ont indiqué qu’ils n’avaient 
pas participé à la décision de modifier économies réalisées à 
économies « réalisables » et n’avaient aucune idée de la 
raison pour laquelle la modification a été apportée.  

 2.84 Comme nous l’avons déjà mentionné, le MDS est 
responsable pour ses actions, peu importe le roulement de 
personnel.  

 2.85 La haute direction du MDS nous a dit qu’elle croyait que 
les honoraires liés au rendement encouragerait un rendement 
solide de la part du fournisseur en liant la rémunération aux 
résultats. Bien que la rémunération liée au rendement puisse 
être un incitatif pour les fournisseurs pour atteindre les 
objectifs, nous estimons qu’elle aurait dû être liée à des 
objectifs comme les économies réelles. Le risque assumé par 
la province en vertu de l’Accord de payer en fonction des 
économies prévues était, à notre avis, tout à fait inacceptable. 

Exemple – Des 
hypothèses erronées 
entraînent des 
honoraires en 
fonction du 
rendement de 
323 000 $ et aucune 
économie pour le 
MDS 

2.86 Une initiative précoce, soit des réévaluations fonctionnelles 
des soins de longue durée, est un exemple de risque accru en 
raison d’hypothèses erronées dans la prévision des économies. 
Cette initiative a été approuvée pour des économies prévues de 
2,2 millions de dollars, entraînant ainsi des honoraires en 
fonction du rendement d’environ 323 000 $. Toutefois, cette 
initiative était fondée sur des hypothèses erronées et, au 
moment de notre audit, le MDS n’avait réalisé aucune 
économie.  

 
 
 
 
 

2.87 En décembre 2016, après l’achèvement du projet, le MDS 
espérait toujours négocier un règlement avec les experts-
conseils à l’égard de cette initiative. Il voulait réduire les 
montants encore à payer sur des factures impayées des 
experts-conseils pour récupérer une partie de ce coût dans le 
but de rester dans la limite du bon de commande. 
Ultérieurement à notre audit, le MDS nous a informés qu’il 
avait réussi à récupérer 221 000 $ du versement initial effectué 
aux experts-conseils. 
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 2.88 Le rendement fondé sur les résultats réels réduit 
l’ambiguïté et assure que les paiements sont liés directement 
aux objectifs réalisés et ne sont pas fondés sur des économies 
potentielles que le MDS peut réaliser on non.  

Recommandation 2.89 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social structure les contrats contenant une 
rémunération liée au rendement seulement en fonction de 
résultats réels et mesurables. 

Cadre de gestion 
des contrats 

 

2.90 Dans le cadre global de gestion des contrats, nous nous 
attendions à trouver que le MDS avait des pratiques 
documentées pour mesurer, surveiller et évaluer le rendement 
des experts-conseils d’atteindre les objectifs du contrat et en 
rendre compte. Plus précisément, nous nous attendions à ce 
que le MDS surveille et évalue le rendement des experts-
conseils sur la durée du contrat pour s’assurer que les objectifs 
et les produits à livrer prévus au contrat étaient réalisés. 

Le MDS ne dispose 
d’aucun cadre de 
gestion des contrats 

 

2.91 Les membres du personnel du MDS n’ont pas été en 
mesure de fournir des éléments probants d’un processus 
normalisé ou d’un cadre de gestion des contrats utilisé pour 
surveiller et gérer les contrats de manière uniforme.  

 
 
 

2.92 La haute direction du Ministère a indiqué que l’élaboration 
de gabarits de contrat faisait partie d’un cadre plus large de 
gestion des contrats. À la suite de notre audit, elle nous a 
donné certains renseignements relatifs à cette initiative. 

 2.93 Nous estimons qu’il est important d’avoir une 
méthodologie globale uniforme pour gérer les aspects 
importants des contrats. Une mauvaise gestion des contrats 
empêche d’optimiser la valeur et limite l’efficacité de la 
prestation des services. S’il est bien conçu, un cadre de gestion 
des contrats améliore la valeur par des pratiques de 
surveillance efficientes et efficaces. 

Recommandation 2.94 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social élabore un cadre pour régir les 
aspects importants de la gestion des contrats comme 
l’approvisionnement, l’administration, l’évaluation et 
l’établissement de rapports. 

Les modalités de 
l’Accord 

 

2.95 Nous avons examiné les exigences de l’appel d’offres et 
relevé deux objectifs précis du MDS pour le projet : 

[Traduction] « Développement social a un objectif de 
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 réduction pour cette initiative d’un minimum de 5 millions de 
dollars pour le budget de 2013-2014 et un objectif de 
40 millions de dollars en avantages nets globaux d’ici la 
clôture de l’exercice 2015-2016. » 

Le MDS a signé un 
contrat de 
12,25 millions de 
dollars sans objectif 
ou cible détaillés 
dans l’Accord signé 

 

2.96 Vu que ces objectifs faisaient partie des exigences de 
l’appel d’offres, nous nous attendions à ce qu’ils soient 
énoncés dans l’Accord. Nous avons constaté que l’Accord ne 
contenait aucune allusion à un objectif clair. Les experts-
conseils ont précisé dans l’Accord définitif : 

[Traduction] « ** Notre approche détaillée pour la réalisation 
d’économies précoces et l’objectif en matière d’économies au 
cours de la période sont expliqués en détails dans notre 
réponse à l’appel d’offres # 2594007-14 datée du 19 juillet 
2013. » 

 
 
 
 
 
 
 
 

2.97 La soumission déposée par les experts-conseils 
mentionnait : [Traduction] « Nous avons préparé un plan pour 
appuyer DS dans la réalisation d’économies nettes de 5 à 
7,5 millions de dollars pour l’exercice 2013-2014 et de 
l’objectif de 40 millions de dollars en économies pour 
l’exercice 2015-2016. Nous avons présenté 3 options 
tarifaires pour exécuter la réalisation des économies. » 

La section du document traitant de la tarification précisait par 
ailleurs : 

[Traduction] « Notre proposition et notre modèle tarifaire sont 
conçus pour réaliser au-delà de 5 millions de dollars d’ici à 
mars 2014 et pas moins de 40 millions de dollars en 
économies annuelles d’ici à mars 2016. » 

 2.98 Bien qu’elles représentent des citations tirées de la réponse 
des experts-conseils à l’appel d’offres, il n’y a eu aucun 
objectif précis formulé dans l’accord définitif. À notre avis, les 
accords définitifs devraient inclure des objectifs clairs afin que 
les deux parties comprennent les attentes. 



Chapitre 2   Contrat de services consultatifs 

 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                         45 

Produits à livrer 
de l’Accord 

 
 

2.99 Nous nous attendions également à trouver tous les produits 
à livrer importants clairement définis dans le cadre de la 
documentation de l’Accord. Dans l’Accord, les experts-
conseils s’étaient engagés à préparer des « rapports écrits » 
pour le projet global. 

Les produits à livrer 
par les experts-
conseils ne sont pas 
clairement définis 
dans l’Accord 

 

 
 

2.100 L’Accord comprenait la définition suivante des rapports : 

[Traduction] « Le terme rapports est défini dans les modalités 
générales comme englobant l’ensemble des renseignements, 
des avis, des recommandations et autre contenu de tous les 
rapports, présentations ou autres communications que nous 
vous fournissons. »  

Nous croyons que cette définition pouvait compromettre la 
qualité des produits à livrer remis au MDS. Essentiellement, 
toute forme ou tout format de communication semblait 
acceptable en vertu de l’Accord. 

Le MDS n’avait pas 
de critères établis 
permettant de 
mesurer la qualité 
des produits à livrer 
dans le cadre du 
contrat    

2.101 Pour évaluer la qualité des produits à livrer qui faisaient 
partie de l’Accord et de tout autre document justificatif fournis 
par les experts-conseils, nous nous attendions à ce que le MDS 
ait des critères permettant de mesurer les produits de travail 
qu’il recevait. Cependant, le MDS a indiqué qu’il n’avait pas 
établi de tels critères ou de telles attentes concernant la qualité 
des rapports ou des produits à livrer, sauf un formulaire de 
charte de projet très limité que le Ministère utilisait déjà. 

 2.102 Nous estimons qu’il est important d’inclure les objectifs, 
les cibles et les principaux produits à livrer dans les accords 
signés pour s’assurer que les attentes sont clairement définies 
et comprises par toutes les parties. C’est un point essentiel 
pour permettre à un ministère de surveiller adéquatement le 
rendement d’un expert-conseil et d’en rendre compte. 

Recommandation 2.103 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social conçoive et élabore des accords 
prévoyant la mesure du rendement en incluant des 
objectifs et des produits à livrer clairs et bien définis. 
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La surveillance du 
rendement des 
experts-conseils 

 
 

2.104 [Traduction] « Il incombe à une entité publique de 
surveiller et de gérer le rendement du fournisseur afin 
d’évaluer si elle en reçoit pour son argent. »1 Nous nous 
attendions à ce que le MDS surveille le rendement des 
experts-conseils dans le cadre du projet d’APP et en rende 
compte de façon indépendante. 

Le MDS s’est fié 
uniquement aux 
experts-conseils pour 
évaluer la qualité et 
le rendement en 
vertu de l’Accord 

 

2.105 Le MDS n’avait affecté aucun membre précis du personnel 
à la surveillance du rendement des experts-conseils au nom du 
Ministère. Nous avons constaté que le MDS s’est fié 
uniquement aux efforts des experts-conseils pour autoévaluer 
leur rendement en plus d’évaluer le rendement global du 
projet. Au moment de la rédaction du présent rapport, le MDS 
n’avait pas évalué de façon indépendante les efforts des 
experts-conseils à réaliser les objectifs des services 
contractuels.  

 
 
 
 

2.106 Le MDS a indiqué qu’un cadre supérieur du cabinet 
d’experts-conseils était chargé de la qualité du projet et a 
effectué régulièrement des examens avec la haute direction du 
MDS pour régler les problèmes ou questions liés au projet. En 
effet, le MDS avait confié aux experts-conseils la 
responsabilité de surveiller leur propre rendement. 

Le MDS ne possédait 
aucune 
documentation 
évaluant le 
rendement des 
experts-conseils 

2.107 Cependant, au moment de notre audit, le MDS n’a pu nous 
fournir des rapports, de la documentation ou tout autre 
renseignement précisant les examens de contrôle de la qualité 
menés par les experts-conseils. Il n’y avait également aucun 
procès-verbal conservé par le MDS des réunions portant sur 
l’examen du contrôle de la qualité entre la haute direction du 
Ministère et les experts-conseils.  

 2.108 Bien que la participation des experts-conseils dans le 
processus d’évaluation de la qualité donne à ces derniers 
l’occasion de régler les questions de rendement dès qu’elles 
surviennent, autoriser les experts-conseils à diriger le 
processus peut mener à une évaluation subjective de leur 
rendement en raison d’un conflit d’intérêts flagrant. Comme 
aucun rapport sur ce travail ne nous a été remis par le MDS, 
nous n’avons pas été en mesure d’évaluer les efforts 

                                                 
 
 
 
 
1 Contrôleur et vérificateur général de la Nouvelle-Zélande, Procurement Guidance for Public Entities. 
2008, 85. 
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d’assurance de la qualité déployés par les experts-conseils 
dans l’évaluation de leur propre rendement. 

 2.109 À notre avis, on ne devrait pas se fier à un expert-conseil 
pour évaluer son rendement. Nous estimons que c’est la 
responsabilité des ministères d’évaluer de façon indépendante 
le rendement des experts-conseils sous contrat et d’en rendre 
compte. 

 2.110 Dans notre rapport de 2013 portant sur 
l’approvisionnement en biens et services, nous avions 
recommandé que le ministère des Services gouvernementaux 
sollicite la rétroaction des ministères et prépare des rapports de 
rendement des fournisseurs.  

Le MDS a exercé 
l’option facultative 
de prolongation d’un 
an en vertu de 
l’Accord 

 
 
 
 
 
 
 
 

2.111 Dans une communication datée du 19 juin 2015, le MDS a 
demandé à SNB de modifier le bon de commande pour 
exercer l’option de prolongation d’un an. 

2.112 Les modalités importantes négociées pour la période 
initiale de 24 mois, dont un rabais sur les tarifs quotidiens et le 
plafonnement des paiements, n’ont pas été incluses dans la 
prolongation facultative de 12 mois. Nous avons examiné les 
communications envoyées à SNB dans le but de déterminer 
comment les modalités pour la prolongation avaient été 
réglées avant l’exercice de l’option. Nous nous attendions 
aussi à ce que le MDS évalue le rendement des experts-
conseils à ce moment et fournisse les renseignements en 
question à SNB avant l’émission du bon de commande 
modifié. 

Le MDS a prolongé 
l’Accord sans 
aucune négociation 

2.113 Nous avons constaté que les communications n’ont fourni 
aucune confirmation de modalités renégociées pour la 
prolongation ni aucune évaluation du rendement des experts-
conseils au cours de la période initiale de l’Accord. En outre, 
SNB, pour sa part, n’a pas demandé ce genre de 
renseignements avant de modifier le bon de commande.  

Le MDS n’a pas 
évalué le rendement 
des experts-conseils 
avant la 
prolongation de 
l’Accord pour une 
troisième année 

 

2.114 La haute direction du MDS nous a dit qu’elle n’avait pas 
évalué de façon formelle le rendement des experts-conseils 
avant de prendre la décision de prolonger l’Accord. En plus, 
elle n’a pas essayé de renégocier les modalités avec les 
experts-conseils avant la prolongation du contrat.  
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Le MDS a raté une 
occasion de modifier 
l’Accord  

2.115 À ce moment, le MDS avait une occasion d’évaluer l’état 
d’avancement du projet dans son ensemble et le rendement des 
experts-conseils par rapport à ses objectifs initiaux avant de 
demander une prolongation du contrat. Il aurait pu tenter de 
renégocier les modalités de l’Accord et relancer les relations 
avec les experts-conseils.  

 
 
 
 
 
 
 

2.116 Il est important pour les ministères d’évaluer de façon 
indépendante le rendement des experts-conseils sous contrat et 
d’en faire rapport pour s’assurer qu’ils répondent aux attentes 
et exécutent les exigences contractuelles. En outre, les 
renseignements sur le rendement devraient être transmis à 
Approvisionnement stratégique de SNB où ils pourraient 
servir à évaluer la capacité des fournisseurs à l’avenir, 
renforçant ainsi le processus d’approvisionnement dans son 
ensemble.  

Recommandation 2.117 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social : 

 évalue de façon indépendante le rendement des 
entrepreneurs par rapport aux buts, aux objectifs et 
aux produits à livrer bien définis dans le contrat;  

 fournisse une rétroaction écrite à Service Nouveau-
Brunswick sur le rendement de l’entrepreneur pour 
les contrats importants. 

Recommandation 2.118 Nous recommandons que Service Nouveau-Brunswick 
exige que des rapports sur le rendement des entrepreneurs 
soient présentés par les entités acheteuses pour tous les 
accords importants. 

Mesure et 
évaluation des 
résultats 

2.119 Notre deuxième objectif était de déterminer si le ministère 
du Développement social avait mesuré et évalué les résultats 
des initiatives de projet achevées par rapport aux avantages 
prévus. L’annexe V énumère les initiatives qui sont 
mentionnées dans le présent rapport. 

Conclusion – 
Deuxième objectif 

2.120 Nous avons conclu que, même si le Ministère mesure les 
résultats des initiatives achevées, les mesures ne sont pas 
toutes fiables. Les résultats qualitatifs ne sont pas mesurés. Le 
système de gestion de l’exploitation, un outil clé de mesure de 
la qualité, n’a pas été livré par les experts-conseils.  
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Système de gestion 
de l’exploitation 
(SGE)- L’Accord 
exige que les 
experts-conseils 
livrent un SGE 

2.121 L’Accord mentionne que les experts-conseils mettraient en 
œuvre un système de gestion de l’exploitation (SGE) qui 
s’aligne sur celui de la province du Nouveau-Brunswick. Nous 
avons demandé au MDS ce que l’alignement avec le SGE 
provincial signifiait précisément, mais nous n’avons pas reçu 
une explication claire. 

Le SGE devait 
inclure des outils 
simplifiés de gestion 
de la charge de 
travail 

2.122 Les exigences initiales de l’appel d’offres du MDS 
précisaient que le promoteur devait créer ou améliorer des 
outils de gestion clés pour réaliser des améliorations 
opérationnelles, des économies de coûts et autres avantages 
non financiers. Les activités détaillées pour le projet incluaient 
le développement et la mise à l’essai du SGE et d’outils de 
suivi de l’information comme des tableurs et des tableaux de 
bord pour appuyer les prises de décisions quotidiennes. 

Les experts-conseils 
s’étaient engagés à 
livrer le SGE en 
vertu du contrat 

 
 

2.123 Dans leur réponse à l’appel d’offres, les experts-conseils 
avaient indiqué qu’ils connaissaient très bien le SGE de la 
province. Ils ont mentionné qu’ils appuieraient le déploiement 
du SGE par l’élaboration d’outils simplifiés de gestion de la 
charge de travail. Finalement, ils se sont engagés à construire 
des tableaux de bord utilisant un tableur et activés au moyen 
de contrôles automatisés pour améliorer les prises de 
décisions.  

 2.124 Nous avons demandé à MDS si les outils simplifiés de 
gestion de la charge de travail étaient désormais en place. Le 
Ministère nous a répondu que cette fonctionnalité nécessiterait 
un logiciel et qu’elle avait été abandonnée lorsqu’il a été 
déterminé que le coût serait prohibitif.  

Le MDS n’a pas 
imposé la livraison 
d’un SGE tel que 
l’Accord l’exige  

2.125 Après avoir examiné les documents sur les attentes à 
l’égard du SGE, nous avons constaté que le MDS ne s’est pas 
assuré que les experts-conseils respectent complètement cette 
partie du contrat. Les montants facturés par les experts-
conseils pour le SGE se sont élevés à environ 177 000 $.  

Le tableau de bord 
contenait un certain 
nombre de 
problèmes de 
précision et de calcul 

2.126 La pièce 2.9 offre un résumé du tableau de bord que le 
MDS nous a fourni pour examen. Le tableau de bord est conçu 
pour mesurer les économies réelles par rapport aux montants 
prévus. Le MDS a indiqué que le tableur n’avait pas été fourni 
par les experts-conseils. Nous avons effectué des procédures 
d’audit de base sur le tableau de bord et avons trouvé un 
certain nombre de problèmes de précision et de calcul. En 
outre, certaines cellules n’avaient pas été actualisées. 
L’annexe VI présente une reproduction du tableau de bord. 
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Pièce 2.9 – Résumé du tableau de bord (juin 2016) 

Résumé du tableau de bord (juin 2016) 

État d’avancement 
des initiatives 

Nombre 
d’initiatives 
d’économies 

Économies prévues 
(en millions) 

Économies réelles (en 
millions) 

Pas mises en œuvre 10 34,5 $ 0,0 $ 

Mises en œuvre 8 7,9 8,0 
Mises en œuvre – 
montant non justifié 4 4,2 2,1 

Total 22 46,6 $ 10,1 $ 
Source : Tableau créé par le VGNB à partir de renseignements obtenus du tableau de bord d’APP du 

MDS 

Comme le MDS n’a 
pu vérifier ou 
justifier les 
économies déclarées 
de 2,1 millions de 
dollars, nous ne 
pouvons pas nous 
fier au montant total 
déclaré de 
10,1 millions 

2.127 Des 22 initiatives d’économies de coûts énumérées dans le 
tableau de bord : 

 10 n’avaient pas consigné les économies accumulées 
parce qu’elles n’avaient pas été mises en œuvre à la date 
du tableau de bord. Elles comprenaient 34,5 des 
46,6 millions de dollars des économies prévues. 

 4 ont eu des économies réelles de 2,1 millions de dollars 
déclarées dans le tableau de bord, mais sans aucune 
analyse ni données pour justifier les montants. Dans ces 
cas, les économies présentées ont utilisé les économies 
prévues comme étant réalisées. 

 8 avaient des données ou une analyse appuyant les 
8,0 millions de dollars en économies réelles. 

 2.128 Sans une analyse suffisante, le MDS n’a pu vérifier la 
précision des économies réelles. En raison du montant important 
non justifié, nous considérons le total des économies réelles 
comme peu fiable. 

Recommandation 2.129 Nous recommandons que le ministère du Développement 
social fasse le suivi des économies réelles à mesure qu’elles 
s’accumulent au fil du temps et qu’elles soient étayées par 
des données pertinentes. 

 2.130 L’information financière est importante, mais insuffisante 
pour bien mesurer le rendement. Si le MDS veut obtenir un vrai 
tableau de la réussite ou de l’échec du projet d’APP, les outils 
de rapports doivent mesurer avec précision les indicateurs de 
rendement clés pour signaler si les modifications de programme 
ont eu un effet bénéfique ou négatif sur l’efficacité et la qualité 
des services aux clients.  
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Le MDS n’a pas 
mesuré la qualité de 
la prestation des 
services aux clients 
dans le cadre du 
projet d’APP  

2.131 Le MDS n’a pas mesuré la qualité de la prestation des 
services aux clients dans le cadre du projet d’APP. S’il ne 
mesure pas les résultats qualitatifs, le MDS ne peut déterminer 
s’il y a des effets négatifs sur la qualité à la suite des 
modifications de programme. 

Recommandation 2.132 Nous recommandons que le ministère du Développement 
social mesure l’incidence sur la qualité de la prestation des 
services aux clients découlant des initiatives d’amélioration 
des processus mises en œuvre et en rende compte. 

Réalisation des 
économies 

 

2.133 L’objectif général pour le MDS de son contrat pour des 
services consultatifs était de réaliser des économies découlant 
des initiatives cernées. De façon générale, le MDS avait 
initialement visé des économies de 40 millions de dollars d’ici 
au 31 mars 2016. Cet objectif était fondé sur les travaux des 
phases I et II du projet, mais n’a pas été inclus dans l’accord 
signé.  

 
 
 

2.134 Nous avons obtenu du MDS les rapports de juin 2016 du 
tableau de bord du projet afin d’évaluer les progrès réalisés par 
rapport à l’objectif d’économies. Nous avons constaté que le 
tableau de bord recensait 46,6 millions de dollars d’économies 
prévues. Le MDS a indiqué que le tableau de bord était le 
mécanisme global pour faire le suivi des économies réelles. 
Comme nous l’avons mentionné précédemment dans le rapport, 
nous avions émis certaines réserves au sujet de la précision des 
renseignements présentés dans le tableau de bord. Toutefois, 
nous avons utilisé les chiffres fournis par le MDS dans le but de 
présenter l’état d’avancement des économies réelles à cette date. 

 2.135 La pièce 2.10 montre l’état d’avancement et les économies 
réelles présentées dans le tableau de bord jusqu’en juin 2016. 
Certaines des initiatives, comme les foyers de soins en 
partenariat public-privé, sont de nature à long terme, et les 
économies réelles pourraient varier. Bien que le MDS a signé un 
accord de projet pour un foyer de soins à Moncton, la 
construction du foyer de soins n’est pas encore achevée. Pour 
cette raison, le MDS n’a réalisé aucune économie découlant de 
cette initiative pendant la période de notre audit. En outre, la 
mise en œuvre des avantages des Services de santé était 
seulement partiellement complétée en mai 2016 et aucune 
mesure des économies n’avait été inscrite dans le tableau de 
bord en juin. 
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     Pièce 2.10 – Économies réelles du MDS en juin 2016 (en milliers) 

Économies réelles du MDS en juin 2016 (en milliers) 

Initiatives approuvées pour la rémunération liée 
au rendement par le Comité d’évaluation des 

avantages  

Économies 
prévues 

approuvées par le 
CÉA 

Économies 
réelles du MDS 

Honoraires en 
fonction du 
rendement1  

Mises en œuvre (selon le tableau de bord de juin)   
Lits vacants dans les foyers de soins 400 $ 1 350 $ 60 $

Concertation familiale (enfants pris en charge) 896 154 134 

Soutien aux personnes handicapées provenant 
du fédéral 

  
1 460 

 
2 486 

 
219 

Contrat de convalescence des Services de santé 647 117 97 
Financement fédéral pour l’aide sociale  731 1 966 110 
Réévaluation fonctionnelle des soins de longue 
durée 

 
2 154 

 
- 

 
323 

Contribution des clients pour le logement 1 000 1 334 150 
Contribution des clients pour l’hébergement en 
famille alternative 

  
438 

 
657 

 
66 

Renégociation avec Shannex 593 593 89 
Medbuy (phase I) 729 911 109 
Avantages des Services de santé 1 890 - 283 
Contributions des clients en foyer de soins 1 172 487 176 

Total partiel (mises en œuvre)  12 110 $  10 055 $  1 816 $

Non mises en œuvre (selon le tableau de bord de juin)  

Foyers de soins en partenariat public-privé    3 862  -  579 
Service des ordonnances de soutien familial 
(SOSF) 

 
 410 

 
 -  

 
62 

Fournitures médicales  2 100  -  315 
Ensemble minimal de données (EMD)  2 750  -  412 
Éventail de qualifications pour les soins directs   8 450  -  1 267 
Analyse des rôles en matière de prestation  3 200  -  480 
Analyse des rôles – Efficacités du triage    700  -  105 
Medbuy (phase II)  691  -  104 

Total partiel (inachevées)   22 163 $  -  3 324 $

Non approuvées par le gouvernement   

Financement des foyers de soins 6 450 $  - 968 $
Gouvernance des foyers de soins  5 900    - 885 

Total partiel (non approuvées)  12 350 $    1 853 $

Honoraires impayés en raison du seuil d’économies de 10 millions de dollars  (1 500) 

Rabais de volume appliqué par les experts-conseils  (389) 

TOTAL 46 623 $ 10 055 $   5 104 $ 
Nota : 
1 Honoraires en fonction du rendement calculés à 15 % des économies prévues (après un seuil de 10 million de dollars) 

Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements auto-déclarés et les données fournis par le MDS (non-
audités)  
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Les économies du 
MDS sont 
inférieures de 
36,5 millions de 
dollars (78 %) par 
rapport à l’objectif 

2.136 La pièce 2.10 montre qu’au mois de juin 2016 les économies 
réelles d’une valeur de 10,1 millions de dollars découlant des 
initiatives mises en œuvre étaient inférieures d’environ 
36,5 millions (78 %) par rapport à l’objectif d’économies fixé 
de 46,6 millions.  

 
 

2.137 Des honoraires en fonction du rendement de 5,1 millions de 
dollars ont été versés aux experts-conseils pour leur travail à 
l’égard des initiatives mentionnées à la pièce 2.10. Ce montant 
n’inclurait pas les paiements d’honoraires et de frais aux 
experts-conseils, car ils ne pouvaient pas être attribués 
directement à des initiatives précises. En outre, ce total 
n’englobe pas les coûts internes du MDS, comme le temps du 
personnel, pour les ressources et l’administration du projet. 

Deux initiatives non 
approuvées par le 
gouvernement ont 
coûté plus de 
1,85 million de 
dollars en 
honoraires en 
fonction du 
rendement  

 
 
 
 

2.138 Deux initiatives qui sont liées au fonctionnement des foyers 
de soins sans but lucratif, que le gouvernement n’avait pas 
apparemment approuvées, sont particulièrement préoccupantes. 
En raison des conditions de l’Accord, une somme de 
1,85 million de dollars (avant rabais) a été versée aux experts-
conseils pour leur travail lié aux initiatives en question. 

2.139 Le MDS a été tenu de payer les experts-conseils en raison de 
la clause suivante de l’Accord : 

[Traduction] « Les décisions de retarder la réalisation 
d’avantages en raison d’une approche préférée de DS n’ont 
aucune incidence sur le montant des honoraires en fonction du 
rendement et les économies associées doivent être incluses dans 
le calcul des économies cumulatives réalisables qui ont été 
convenues. » 

Le MDS n’a pas 
atténué le risque que 
le gouvernement 
n’approuve pas les 
initiatives coûteuses 

2.140 En d’autres mots, une fois que le MDS a convenu que les 
économies prévues pouvaient être réalisées, les honoraires en 
fonction du rendement seraient payés. Il importait peu quand ou 
si les initiatives étaient mises en œuvre. Si le MDS n’était pas 
en mesure de mettre en œuvre une initiative à cause 
de l’absence de soutien de la part du gouvernement ou pour 
toute autre raison, les experts-conseils seraient payés les 
honoraires en fonction du rendement. 

 2.141 Bien que cette clause protège les intérêts des experts-
conseils, nous n’avons pas trouvé une clause similaire dans 
l’Accord protégeant les intérêts du MDS si les experts-conseils 
ne remplissaient pas leurs obligations comme prévu. 
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Coût du contrat 

Pas de clause « ne 
dépassant pas » 
incluse dans 
l’Accord 

2.142 La pièce 2.11 donne le total estimatif de toutes les dépenses 
imputées au bon de commande du projet d’APP émis par la 
province. Nous avons remarqué que, même si le bon de 
commande limitait le coût total du contrat à 12,25 millions de 
dollars, il n’y avait pas de clause « ne dépassant pas » dans 
l’Accord signé. 

Pièce 2.11 – Versements contractuels estimatifs aux experts-conseils pour la phase III 
                    jusqu’en avril 2017 (en milliers) 

Versements contractuels estimatifs aux experts-conseils pour la phase III  

jusqu’en avril 2017 (en milliers) 

Factures des experts-conseils jusqu’en avril 2017  12 951 $
 Facture pour la facilitation stratégique (incorrectement imputée 
au bon de commande)  9 

Total estimatif des versements jusqu’en avril 2017  12 960 

Limite du bon de commande        12 250 

Dépassement estimatif du bon de commande   710 $ 
Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par le MDS 

Le MDS a dépassé 
de 700 000 $ la 
limite du bon de 
commande 

2.143 La pièce 2.11 montre que le MDS a dépassé d’environ 
700 000 $ la limite du bon de commande. Ce montant représente 
un dépassement de 6 % des dépenses par le Ministère.  

 2.144 Nous nous attendions à ce que le MDS ait suivi et contrôlé 
les dépenses en vertu du bon de commande du projet d’APP. 
Lorsque notre audit a pris fin, nous avions reçu aucun élément 
probant que le MDS l’avait réellement fait.  

 
 
 
 

2.145 Nous croyons qu’il est important pour les ministères de 
protéger l’intérêt public lorsqu’ils gèrent des contrats avec des 
entités externes. Le manque de contrôle important sur les 
paiements au cours des périodes initiale et prolongée de ce 
contrat a entraîné des paiements non autorisés d’environ 
700 000 $. 

Recommandation 2.146 Nous recommandons que Service Nouveau-Brunswick 
s’assure que les contrats de services incluent une clause « ne 
dépassant pas » pour le montant qui correspond à la valeur 
du bon de commande. 
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État 
d’avancement 
des initiatives 
d’APP 

2.147 Notre troisième objectif était de déterminer si le ministère du 
Développement social disposait d’un plan pour achever toutes 
les initiatives du projet découlant de l’Accord-cadre de services 
d’APP. Au titre de cet objectif, nous nous attendions à ce que le 
MDS ait des plans de mise en œuvre actuels pour orienter 
l’achèvement des initiatives en suspens en vertu de l’Accord. 

Conclusion – 
Troisième objectif 

2.148 Nous avons conclu que le MDS disposait de plans de mise en 
œuvre pour les initiatives d’APP en suspens, mais avons 
remarqué que les plans n’étaient pas toujours à jour et pouvaient 
être améliorés sur le plan du format et de l’uniformité. En outre, 
le MDS n’a pas surveillé le contrôle des coûts ni la qualité des 
services aux clients.  

 2.149 L’année de prolongation de l’Accord est venue à échéance le 
5 août 2016.  Nous avons examiné l’état d’avancement de la 
mise en œuvre des initiatives en suspens et les résultats globaux 
du projet par rapport aux objectifs d’économie à cette date.  

 2.150 En vue d’examiner l’état d’avancement de la mise en œuvre 
des initiatives d’APP, nous avons posé deux questions clés : 

1. Le MDS avait-il un plan de mise en œuvre complété 
pour chaque initiative recensée ? 

2. Le MDS a-t-il surveillé régulièrement l’état 
d’avancement continu de la mise en œuvre des initiatives 
par rapport aux produits à livrer clés requis dans le 
plan ?  

Planification de la 
mise en œuvre 
 

2.151 En décembre 2015, nous avons demandé au MDS de nous 
fournir les plans de mise en œuvre pour toutes les initiatives 
d’APP. Nous avons reçu au début des plans de mise en œuvre 
du MDS dans différents formats et de différents degrés 
d’exhaustivité. 

Le MDS avait des 
documents de 
planification de la 
mise en œuvre des 
initiatives inachevées 

 

2.152 Avant de commencer nos travaux sur place pour cette partie 
de l’audit en octobre 2016, nous avons répété notre demande 
pour les plans de mise en œuvre, mettant l’accent cette fois-ci 
seulement sur les initiatives inachevées comme recensées par le 
MDS. Nous avons reçu les plans de mise en œuvre définitifs 
pour notre examen en décembre 2016. 

 
 
 
 

2.153 La pièce 2.12 est un résumé des initiatives d’APP inachevées 
que le MDS avait recensées à la fin de l’Accord en août 2016 et 
de l’objectif d’économies tiré du tableau de bord d’APP de juin 
2016, la dernière version disponible pour notre examen.  
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Pièce 2.12 – Initiatives d’APP inachevées en août 2016 

Initiatives d’APP inachevées en août 2016 

Initiative d’APP État d’avancement de l’initiative 
Objectif 

d’économies 
(en milliers) 

Avantages des Services de santé Mise en œuvre ou partiellement achevée 1 890 $
Fournitures médicales Mise en œuvre ou partiellement achevée 2 100  
Ensemble minimal de données 
(EMD) 

Mise en œuvre en cours 2 750  

Éventail de qualifications pour les 
soins directs   

Mise en œuvre en cours 8 450  

Analyse des rôles en matière de 
prestation 

Partiellement achevée 3 200  

Analyse des rôles – Efficacités du 
triage   

Pas mise en œuvre à ce jour 700  

Medbuy (phase II) Pas mise en œuvre à ce jour 691 
Financement des foyers de soins Pas approuvée par le gouvernement 6 450  
Gouvernance des foyers de soins Pas approuvée par le gouvernement 5 900  

Total de l’objectif d’économies pour les initiatives inachevées (août 2016)   32 131 $

Source : Tableau créé par le VGNB d’après les renseignements fournis par le MDS 

 
 
 

2.154 Toutes les initiatives énumérées dans la pièce 2.12 
comprenaient une rémunération liée au rendement. Pour que le 
CÉA approuve des honoraires en fonction du rendement, un 
plan de mise en œuvre devait être en place.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.155 Pour répondre à notre première question, nous avons 
examiné les plans de mise en œuvre que le MDS nous a remis 
pour neuf initiatives en vue de déterminer s’ils comprenaient les 
éléments de base pour une mise en œuvre que nous nous 
attendions à trouver. Plus précisément, nous nous attendions à 
ce que les plans incluent au moins : 

 des objectifs 

 des échéanciers avec des jalons précis (p. ex., 
diagramme de Gantt) 

 les actions requises et un calendrier d’achèvement 

 l’affectation des ressources aux tâches du projet 

 une méthodologie de surveillance et de rapport 

 le recensement des risques et des stratégies 
d’atténuation. 

Nous avons aussi considéré le niveau de complexité des 
initiatives dans l’évaluation de la mesure dans laquelle ces 
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éléments étaient abordés dans les plans. 

La qualité et le 
format des plans de 
mise en œuvre 
étaient incohérents  

2.156 Bien que nous ayons constaté que le MDS disposait de plans 
de mise en œuvre pour toutes les initiatives énumérées dans la 
pièce 2.11, il y avait des incohérences dans la qualité, le format 
et l’exhaustivité des plans. En outre, certains des éléments que 
nous cherchions se trouvaient dans un document distinct appelé 
plan de contrôle. Comme nous l’avons souligné ci-dessus, le 
MDS n’avait aucun critère permettant de mesurer la qualité des 
produits à livrer. Nous estimons que cela a contribué aux 
faiblesses que nous soulignons ci-dessous.  

Les plans étaient des 
présentations 
PowerPoint 

 
 

2.157 Une présentation PowerPoint a été utilisée pour les plans. 
C’était un outil commun dont les experts-conseils se servaient 
pour préparer des analyses de rentabilisation et des documents 
de planification. Bien que ce format fonctionne bien lorsqu’il est 
utilisé dans le cadre d’une présentation avec les experts-conseils 
sur les lieux pour traiter de chaque section, nous avons trouvé 
qu’il manquait de la qualité associée à une structure normalisée 
de rapports. Nous croyons que cela a contribué à l’incohérence 
du contenu dans les rapports des experts-conseils. 

Trois plans non 
actualisés pour 
refléter les retards 
dans la mise en 
œuvre 

2.158 Nous avons constaté que trois initiatives importantes avaient 
été retardées après que le plan initial de mise en œuvre ait été 
achevé, mais le MDS n’avait pas actualisé les plans. Pour gérer 
la mise en œuvre continue, ces plans auraient dû être actualisés 
avec les nouveaux produits à livrer et les nouvelles dates 
d’achèvement.   

Surveillance 
continue de l’état 
d’avancement de 
la mise en œuvre 

2.159 Nous nous attendions à ce que les plans de mise en œuvre 
soient actuels et comprennent la surveillance des jalons de mise 
en œuvre et des produits à livrer clés. Nous estimons que la 
qualité des produits à livrer (comme des documents de 
politique) et la prestation des services aux clients devraient être 
importantes pour les ministères. 

Faiblesse dans  la 
stratégie de 
surveillance des 
produits à livrer 
pour la mise en 
œuvre et la qualité 
continue des services  

2.160 La plupart des initiatives que nous avons examinées auront 
probablement une incidence directe sur les services aux clients 
fournis par le MDS. Dans tous les cas sauf deux, les plans de 
mise en œuvre dont nous avons examiné n’avaient aucune 
stratégie de la surveillance des produits à livrer pour la mise en 
œuvre, ou de l’impact sur la qualité des services par suite de 
l’initiative mise en œuvre par le MDS. 
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Trois plans 
n’incluaient pas une 
méthodologie de 
surveillance et de 
compte rendu pour 
la réalisation des 
économies 

2.161  Nous nous attendions au moins à ce que le MDS dispose 
d’une stratégie pour mesurer les économies incluses dans les 
plans de mise en œuvre et en rende compte. Cependant, nous 
avons trouvé que trois plans que nous avions examinés 
n’incluaient aucun mécanisme précis de surveillance et de 
compte rendu pour mesurer les économies réelles provenant de 
la mise en œuvre.  

Rapports sur l’état 
d’avancement de la 
mise en œuvre 

2.162 La charte du projet d’APP d’octobre 2013 stipulait que 
[Traduction] « Les progrès réalisés à l’égard du projet feront 
l’objet d’un rapport bihebdomadaire par les coresponsables du 
Bureau de gestion du projet durant les réunions régulières du 
comité directeur en utilisant le rapport de l’état d’avancement 
convenu. » Par conséquent, nous nous attendions à ce que 
chaque initiative importante en vertu du contrat d’APP ait un 
rapport de l’état d’avancement distinct servant à informer la 
direction des progrès réalisés dans la mise en œuvre à l’égard du 
coût, du calendrier et des produits à livrer importants 
mentionnés dans le plan. 

 
 
 

2.163 Nous avons demandé au personnel du MDS de nous fournir 
un échantillon de ces rapports sur l’état d’avancement pour nous 
permettre d’évaluer la qualité des documents pour rendre 
compte des progrès de la mise en œuvre. 

 
 
 

2.164 Les documents fournis étaient des présentations PowerPoint. 
Ces rapports étaient axés sur la communication du projet d’APP 
dans son ensemble, avec des codes de couleur soulignant la 
santé des diverses composantes du projet, dont les questions 
avec des initiatives particulières.  

Les rapports sur 
l’état d’avancement 
du projet faisaient  
état des questions et 
des risques 
concernant les 
initiatives 

2.165 Les questions liées à des initiatives particulières faisaient 
généralement partie des diapositives de « mise à jour sur les 
risques et questions » qui incluaient l’état des risques, une 
description des risques et des questions ainsi que tout 
commentaire, mesure ou décision relatifs à l’élément observé.  

Les rapports sur 
l’état d’avancement 
du projet n’offraient 
pas une mise à jour 
détaillée sur l’état 
d’avancement de 
chaque initiative 

2.166 Bien que nous ayons trouvé avec plaisir certains 
renseignements sur les initiatives dans les rapports sur l’état 
d’avancement du projet, nous avons constaté que ceux que nous 
avions examinés n’étaient pas toujours cohérents quant à leur 
contenu et ne traitaient pas des domaines importants de mise en 
œuvre que nous recherchions. Nous n’avons trouvé rien de 
précis sur le contrôle des coûts ou l’état d’avancement des 
produits à livrer clés ou des mesures par rapport aux jalons 
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planifiés qui étaient mentionnés dans les plans de mise en 
œuvre.  

 
 

2.167 Puisque six des plans de mise en œuvre que nous avons 
examinés avaient cerné certaines exigences en matière de 
surveillance et de rapports en ce qui a trait aux économies, nous 
avions pensé que des rapports plus détaillés existaient 
probablement. Pour cette raison, nous avons demandé de 
nouveau les rapports sur l’état d’avancement de la mise en 
œuvre pour les initiatives inachevées. 

 
 
 
 

2.168 Nous avons finalement reçu des rapports plus détaillés en 
février 2017, bien après la fin de nos travaux sur place. Nous 
avons passé en revue ces rapports sur l’état d’avancement, mais 
n’avons pas été en mesure de les évaluer au complet avant la 
rédaction du présent rapport. Cette limitation de l’étendue des 
travaux est mentionnée dans l’introduction du présent rapport. 

Recommandation 2.169 Nous recommandons que le ministère du Développement 
social élabore une stratégie de surveillance pour les objectifs 
de mise en œuvre, les jalons, les produits à livrer et la qualité 
du service pour les initiatives importantes du Ministère. 

Les services hors 
du champ 
d’application pour 
le soutien de la 
mise en œuvre 

2.170 Comme la période initiale de 24 mois du contrat se terminait, 
le MDS a réalisé qu’il ne pouvait achever la mise en œuvre des 
initiatives en suspens sans l’aide des experts-conseils. Pour cette 
raison, le MDS a retenu les services des experts-conseils dans 
l’année de prolongation pour fournir du soutien supplémentaire 
à la mise en œuvre à titre de services hors du champ 
d’application.  

 2.171 La pièce 2.13 présente les versements estimatifs d’honoraires 
professionnels faits aux experts-conseils pour du soutien à la 
mise en œuvre pour achever des initiatives particulières.  
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Pièce 2.13 – Honoraires professionnels pour du soutien à la mise en œuvre hors du champ 
d’application (avril 2017) 

Honoraires professionnels pour du soutien à la mise en œuvre hors du champ 
d’application (avril 2017) 

Initiatives jugées hors du champ d’application pour du soutien 
à la mise en œuvre 

Honoraires 
professionnels  
(en milliers) 

Fournitures médicales        417 $ 

Éventail de qualifications pour les soins directs    337  

Demande d’achat au paiement   233  

Optimisation des subventions     165  

Avantages des Services de santé  114  

Ensemble minimal de données (EMD)  15  

Services hors du champ d’application – versements pour du 
soutien à la mise en œuvre              1 281 $ 

Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par le MDS

 2.172 Le soutien supplémentaire à la mise en œuvre apporté par les 
experts-conseils a coûté un montant estimatif de 1,3 million de 
dollars en honoraires professionnels pendant l’année de 
prolongation de l’Accord.  

 
 

2.173 La définition des services hors du champ d’application dans 
l’Accord comprenait [Traduction] « des stratégies qui n’ont pas 
d’incidence directe sur la réalisation d’économies au cours des 
24 prochains mois ». L’Accord stipulait que les services hors du 
champ d’application seraient rémunérés seulement par des 
honoraires professionnels. Des honoraires en fonction du 
rendement ne seraient pas versés aux experts-conseils pour les 
services hors du champ d’application. Comme toutes ces 
initiatives ont donné lieu à une rémunération liée au rendement, 
nous ne croyons pas qu’elles auraient dû être considérées 
comme des services hors du champ d’application. 

 
 
 
 

2.174 Dans l’Accord initial de 24 mois, les services consultatifs 
englobaient le soutien à la mise en œuvre, précisant que les 
experts-conseils [Traduction] « sont responsables de recenser, 
de concevoir et de fournir du soutien à la mise en œuvre de 
solutions d’économies ». 

Manifestement, un certain niveau de soutien faisait partie de 
l’Accord. 
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 2.175 Le MDS a indiqué que les efforts de soutien requis par les 
experts-conseils avaient dépassé le niveau prévu en vertu de 
l’Accord. Puisque le niveau de soutien en vertu de l’Accord 
n’était pas défini, cette affirmation semble arbitraire et nous 
remettons en question sa validité. Nous sommes en désaccord 
avec le point de vue du Ministère et, à notre avis, le fait de 
payer des honoraires professionnels supplémentaires pour le 
soutien à la mise en œuvre était inapproprié.  

Le MDS a versé un 
montant 
supplémentaire de 
1,3 million de dollars 
en honoraires 
professionnels pour 
du soutien à la mise 
en œuvre  

2.176 La haute direction du MDS a affirmé que la capacité des 
ressources a limité la capacité du Ministère à mettre en œuvre 
les initiatives en suspens sans les experts-conseils. Nous 
estimons que l’incapacité de contrôler l’étendue de l’ensemble 
du projet d’APP, combinée à l’absence de négociation des 
conditions du contrat de l’année de prolongation, a fait en sorte 
que ces initiatives ont été jugées hors du champ d’application et 
ont coûté au MDS environ 1,3 million de dollars en frais 
supplémentaires pour du soutien à la mise en œuvre. 

 2.177 Nous nous attendions à ce que le MDS ait défini un 
processus comportant des critères précis et cohérents pour régir 
la sélection et l’approbation des initiatives hors du champ 
d’application avant la signature de l’Accord.  

Le MDS n’avait 
aucun critère précis 
pour sélectionner et 
approuver les 
initiatives hors du 
champ d’application 

2.178 Cependant, le MDS a indiqué qu’il n’avait aucun processus 
ou critère préétabli concernant les services hors du champ 
d’application. Seule la définition dans l’Accord régissait ce qui 
était jugé comme hors du champ d’application. À notre avis, 
tout projet ou toute initiative pouvait potentiellement être 
considéré comme hors du champ d’application en vertu de 
l’Accord.  

 2.179 Nous croyons que les contrats devraient inclure seulement 
les initiatives respectant la portée des objectifs initiaux des 
contrats. L’ajout de travaux hors du champ d’application peut 
entraîner des augmentations de coûts importantes et des retards 
de mise en œuvre.  

Recommandation 2.180 Nous recommandons que le ministère du Développement 
social n’inclue pas de clauses dans les contrats de services 
qui autorisent que des travaux hors du champ 
d’application soient entrepris. 
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Contrôle des 
paiements 
contractuels 

2.181 Notre quatrième objectif était de déterminer si le ministère 
du Développement social avait approuvé les honoraires 
professionnels conformément à l’Accord-cadre de services et à 
la politique gouvernementale. 

 
 
 

2.182 Le respect des modalités contractuelles par les experts-
conseils est essentiel si on veut obtenir la valeur maximale des 
services contractuels. En outre, les ministères doivent se 
conformer à la politique provinciale lorsqu’ils approuvent les 
paiements à des experts-conseils.  

 2.183 Nous nous attendions à ce que le MDS ait des procédures en 
place pour assurer le respect : 

1. des modalités contractuelles  

2. de la politique provinciale. 

Conclusion – 
Quatrième objectif 

2.184 Nous avons conclu que le MDS n’avait pas exercé des 
contrôles efficaces dans l’administration du présent contrat et 
notamment dans le contrôle des paiements aux experts-conseils. 

 2.185 Les dispositions précises établies dans l’Accord pour chaque 
type de rémunération sont présentées dans la pièce 2.14. 

Pièce 2.14 – Dispositions du contrat par type de rémunération 

Dispositions du contrat par type de rémunération 

Honoraires 
professionnels 

Honoraires en fonction du 
rendement 

Frais de déplacement 

Tarif quotidien (journée de 
8 heures) 

960 $ à 4 000 $ 

Fondés sur les économies 
prévues 

Selon les frais réels engagés 

Rabais de 50 % pour la 
période initiale de 24 mois 

Appliqués après les premiers 
10 millions de dollars 
d’économies prévues 

Sous réserve d’un plafond de 
500 000 $ pour la période initiale 
de 24 mois (plafond de 250 000 $ 

par année) 
Sous réserve d’un plafond 

de 4 000 000 $ pour la 
période initiale de 24 mois  

Calculés à un taux de 15 % des 
économies prévues 

Respecte la politique en matière de 
frais de déplacement du 

gouvernement du Nouveau-
Brunswick 

Rabais de volume de 7,5 % pendant la période du contrat 
prolongé de 36 mois après que les honoraires cumulés 

pertinents facturés à tous les ministères atteignent 10 millions 
de dollars 

Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par le MDS

 

 2.186 Les honoraires professionnels ont été facturés pour les heures 
travaillées par le personnel des experts-conseils. Le tarif 
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quotidien (pour une journée de 8 heures) était en fonction du 
poste occupé par les membres du personnel au sein du cabinet 
des experts-conseils, allant d’un minimum de 960 $ à un 
maximum de 4 000 $. Pour la facturation, les experts-conseils 
facturaient à l’heure. 

 
 

2.187 Ces tarifs quotidiens de base étaient ensuite réduits de 50 % 
et le total global était plafonné à 4 millions de dollars pour la 
période initiale de 24 mois du contrat. Aucune de ces conditions 
ne s’appliquerait à la période de prolongation. 

 
 
 
 
 
 

2.188 Un rabais supplémentaire a été négocié par 
Approvisionnement stratégique de SNB après qu’un deuxième 
ministère, Éducation et Développement de la petite enfance 
(ÉDPE), avait terminé un appel d’offres en matière d’APP, et 
l’avait attribué aux mêmes experts-conseils. À ce moment, 
l’Accord-cadre de services a été renégocié pour ajouter un 
rabais de volume supplémentaire de 7,5 % sur tous les 
honoraires (excluant les frais remboursables) pour le MDS et 
ÉDPE lorsque le total cumulatif des honoraires pertinents 
facturés à tous les ministères atteindrait un seuil de 10 millions 
de dollars. Ce rabais portait sur toute la période de 3 ans en 
vertu de l’Accord du MDS. 

 
 
 

2.189 Comme expliqué précédemment, les honoraires en fonction 
du rendement étaient payés à un taux de 15 % des économies 
prévues après qu’une ligne de base de 10 millions de dollars des 
économies prévues était atteinte. Les paiements liés au 
rendement étaient faits après que le Comité d’évaluation des 
avantages avait examiné l’analyse de rentabilisation avec les 
experts-conseils et approuvé la valeur des économies prévues. 

 
 
 
 
 

2.190 L’Accord prévoyait que les frais de déplacement seraient 
facturés tels qu’engagés par les experts-conseils, précisant que 
les frais : 

[Traduction] « …seront facturés en fonction des frais réels 
engagés conformément à la politique en matière de frais de 
déplacement du gouvernement du Nouveau-Brunswick et 
jusqu’à un plafond de 250 000 $ pour chacune des années 1 et 2 
pour un total de 500 000 $ pour la durée du contrat 
de 24 mois ».   

Ainsi, pour la période initiale de 24 mois de l’Accord, les frais 
de déplacement facturés pour chacune période de 12 mois ne 
pouvaient dépasser 250 000 $.  

 
 

2.191 Nous avons obtenu du MDS les factures des experts-conseils 
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et ventilé les montants versés par type de rémunération. Les 
totaux des factures reçues jusqu’au 13 avril 2017 sont présentés 
dans la pièce 2.15. 

Pièce 2.15 – Paiements aux experts-conseils jusqu’au 13 avril 2017 par type de paiement 

Paiements aux experts-conseils jusqu’au 13 avril 2017 par type de paiement 

Type de paiement 
Montant de la facture 

(en milliers) % du montant total 

Honoraires professionnels  6 342 $ 49 % 

Honoraires en fonction du rendement 5 757 44 % 

Frais de déplacement 646 5 % 

Honoraires des sous-traitants 206 2 % 

Totaux 12 951 $ 100 % 

Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par le MDS

 2.192 La pièce 2.15 fait ressortir que 49 % de toutes les factures 
pour l’Accord consistaient en honoraires professionnels et 44 % 
du montant total était pour les honoraires liés au rendement. Le 
total des factures s’est élevé à presque 13 millions de dollars 
jusqu’au 13 avril 2017 pour tous les types d’honoraires et de 
frais. 

Observations 
découlant de 
l’analyse des 
factures et des 
paiements 

2.193 Pour évaluer si le MDS avait exercé un contrôle efficace à 
l’égard des modalités du contrat et des paiements autorisés 
conformément à la politique provinciale, nous avons examiné 
68 factures présentées par les experts-conseils entre le 
27 septembre 2013 et le 4 avril 2016.  

 
 
 

2.194 Les 68 factures examinées étaient constituées de : 

 37 factures d’honoraires professionnels (dont 4 factures de 
sous-traitants) avec une moyenne de 155 000 $ par facture 
pour les 33 principales factures des experts-conseils; 

 27 factures de frais avec une moyenne de 21 000 $ par 
facture; 

 4 factures d’honoraires en fonction du rendement. 

Bien que nous ayons trouvé seulement des problèmes mineurs 
pour la plupart des facteurs de risque que nous avions 
déterminés, nous avons constaté que les pratiques de facturation 
des experts-conseils avaient été incohérentes dans certains cas. 

 2.195 Nous avons trouvé des périodes de couverture des factures 
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dépassant 8 semaines et des factures en retard de plus de 
60 jours après la dernière semaine couverte par la facture. 
Comme il est mentionné ci-dessous, nous avons trouvé un 
certain nombre de cas où la période de couverture et le retard 
avaient dépassé les valeurs en question. 

 
 

Type de facture 

Période de 
couverture de la 

facture dépassant 
8 semaines  

Retard de la facture 
dépassant 60 jours  

Honoraires 
professionnels 6 sur 37 (16 %) 4 sur 37 (11 %) 

Frais 8 sur 27 (30 %) 9 sur 27 (33 %) 
 

 2.196 Même si certaines des factures dépassaient seulement de très 
peu les limites que nous avions utilisées, il y a eu des exceptions 
importantes.  Il y a lieu de noter deux factures d’honoraires 
professionnels totalisant 414 000 $ qui ont été présentées 113 et 
318 jours après que les travaux facturés avaient été achevés. En 
outre, deux factures pour des frais totalisant 41 000 $ ont été 
présentées 112 et 255 jours après que les frais avaient été 
engagés. 

Factures présentées 
jusqu’à 531 jours 
après l’achèvement 
des travaux 

2.197 Après la fin de nos travaux sur place, le MDS a reçu une 
facture supplémentaire de 124 000 $ pour des honoraires 
professionnels de la part des experts-comptables datée du 
13 avril 2017. Nous avons constaté que cette facture était très en 
retard, présentée par les experts-conseils environ 251 jours 
après la fin du contrat et 531 jours après la période des travaux. 
Le MDS a indiqué qu’il a été informé par les experts-conseils 
que cette facture était [Traduction] « non produite par erreur ». 
Le MDS n’était pas au courant que cette facture était en 
suspens. 

 2.198 Vu le délai, il aurait été très difficile pour le MDS de 
questionner ou de vérifier l’exactitude et l’exhaustivité des 
factures des experts-conseils. Nous estimons que le MDS aurait 
dû traiter ces incohérences dans les habitudes de facturation des 
experts-conseils.  

Recommandation 2.199 Nous recommandons que le ministère du Développement 
social inclue des conditions contractuelles claires précisant 
les exigences de facturation comme un délai maximal pour 
la présentation de factures. 

Plafonds de 
facturation et 
rabais en vertu de 

2.200 Il y avait trois facteurs importants limitant les factures des 
experts-conseil en vertu de l’Accord, dont : 

 le plafond des honoraires professionnels; 
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l’Accord  le plafond des frais; 

 les rabais. 

Nous nous attendions à ce que le MDS rapproche les factures 
des experts-conseils avec les modalités énoncées dans l’Accord 
et demande une correction, si nécessaire, pour s’assurer de la 
conformité avec l’Accord.  

 2.201 Nous avons estimé que 46 000 heures ont été facturées en 
honoraires professionnels (excluant les frais des sous-traitants) 
pour le projet d’APP avec une moyenne de 159 000 $ par 
facture. Le nombre d’employés-conseils par facture a varié de 3 
à 34, avec une moyenne de 20 par facture. 

Les honoraires 
professionnels 
étaient plafonnés à 
4 millions de dollars 
sur 24 mois 

2.202 La facturation des honoraires professionnels était plafonnée à 
4 millions de dollars pour la période initiale de 24 mois du 
contrat. La pièce 2.16 présente les résultats de notre analyse des 
paiements faits aux experts-conseils pour des honoraires 
professionnels au cours de cette période.  

Pièce 2.16 – Plafond des honoraires professionnels sur une période de 24 mois (en milliers) 

Plafond des honoraires professionnels sur une période de 24 mois (en milliers) 

Factures des experts-conseils dans la période initiale de 24 mois  4 374 $

 Ajouter : Frais des sous-traitants inclus dans les factures 205 

Total des factures des experts-conseils durant la période initiale de 
24 mois  

 
4 579

Plafond applicable pendant la période initiale (4 000)

Frais estimatifs dépassant le plafond avant le redressement pour les 
services hors du champ d’application  

 

579 

 Déduire : Initiatives hors du champ d’application relevées  
                      par le MDS   

 
(584) 

Frais estimatifs supérieurs (inférieurs) au plafond (5) $

Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par le MDS

 2.203 D’après cette analyse, il semble que les experts-conseils 
n’ont pas dépassé le montant du plafond des honoraires 
professionnels. 

L’incidence des 
services hors du 
champ d’application 

2.204 Cependant, nous n’avons pas été en mesure de vérifier 
l’exactitude de cette analyse avec le MDS, car le Ministère 
n’avait pas effectué un exercice semblable, laissant les experts-
conseils appliquer le plafond. Il est aussi important de noter que 
l’analyse englobe les factures pour les travaux achevés par les 
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experts-conseils, mais jugés hors du champ d’application de 
l’Accord.  

Les plafonds de 
facturation n’étaient 
pas applicables aux 
services hors du 
champ d’application 
de l’Accord 

2.205 L’Accord stipulait que les services hors du champ 
d’application seraient facturés sur une base de temps et 
matériaux seulement, mais ne seraient pas assujettis aux 
plafonds pour les honoraires professionnels ou les frais. Ainsi, 
bien que les frais liés à l’Accord étaient limités par le plafond, 
les experts-conseils pouvaient continuer à facturer le MDS des 
honoraires professionnels si les initiatives étaient jugées hors du 
champ d’application. 

 
 
 
 
 

2.206 La pièce 2.17 montre une estimation des honoraires 
professionnels payés pour des services hors du champ 
d’application dans chacune des deux périodes contractuelles. Le 
tableau affiche séparément les initiatives jugées hors du champ 
d’application pour le soutien à la mise en œuvre dans la période 
de prolongation.  
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Pièce 2.17 – Paiements estimatifs des honoraires professionnels pour des services hors du 
champ d’application 

Paiements estimatifs des honoraires professionnels pour des services hors du champ 
d’application 

Initiatives hors du champ d’application 
Paiements       

(en milliers) 

Période initiale de 24 mois (du 6 août 2013 au 5 août 2015)  

Stratégie D’abord chez soi     352 $ 
Examen stratégique de programme  65 
Utilisation des foyers de soins spéciaux  57 
Évaluation financière des foyers de soins 48 
Éventail de qualifications pour les soins directs   18 
Avantages des Services de santé 12 
Liquidités 11 
Présentation ministérielle et gestion des invalidités 4 
Ensemble minimal de données – Outil d’évaluation des soins de 

longue durée 8 
Charte de transfert des foyers de soins        9 

Total partiel (période initiale de 24 mois de l’Accord)     584 $ 

Période de prolongation (du 6 août 2015 au 5 août 2016)   

Stratégie sur le vieillissement     243 $ 
Examen stratégique du programme 212 
Utilisation des foyers de soins spéciaux   185 
Structure organisationnelle  51 
Liquidités  27 
Soutien de la mise en œuvre des fournitures médicales  417 

 Soutien de la mise en œuvre de l’éventail de qualifications pour les 
soins directs  319 

 Soutien de la mise en œuvre de la demande d’achat au paiement  233 
 Soutien de la mise en œuvre de l’optimisation des subventions  165 
 Soutien de la mise en œuvre des avantages des Services de santé   102 
 Soutien de la mise en œuvre de l’ensemble minimal de données        15 
Total partiel (période de prolongation de 12 mois) 1 969 $ 
Total des honoraires professionnels pour des services hors du 
champ d’application 2 553 $ 
Source : Tableau créé par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par le MDS 

 
 
 
 

2.207 Bien que les experts-conseils ont facturé 584 000 $ pour des 
travaux hors du champ d’application pendant la période initiale 
de 24 mois de l’Accord, les initiatives n’avaient pas été 
clairement désignées comme étant hors du champ d’application 
sur les factures des experts-conseils. Cela rendait difficile le 
rapprochement des factures pour leur inclusion dans l’analyse 
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du plafond présentée à la pièce 2.16. 

Plafond de 500 000 $ 
sur les frais de 
déplacement et 
autres frais sur la 
durée de 24 mois de 
l’Accord 

2.208 Les experts-conseils ont atteint le plafond de 250 000 $ pour 
les frais pour la première période de 12 mois en février 2014. 
D’après notre examen de ces frais, les experts-conseils semblent 
avoir respecté le plafond. 

Rabais en vertu de 
l’Accord 

2.209 Comme le souligne la pièce 2.14, deux rabais étaient inclus 
dans l’Accord. Le premier a trait à une réduction de 50 % du 
tarif quotidien des honoraires professionnels pour le contrat de 
24 mois.  

Le rabais de 50 % du 
tarif quotidien ne 
s’appliquait pas aux 
services hors du 
champ d’application 
pour l’Accord de 
base de 24 mois 

2.210 Notre analyse des factures présentées et des paiements 
effectués aux experts-conseils a révélé que pour trois factures 
soumises par les experts-conseils, le rabais de 50 % n’avait pas 
été appliqué pendant la période initiale de 24 mois de l’Accord. 
Le MDS a indiqué qu’elles étaient toutes pour des services hors 
du champ d’application et, par conséquent, elles n’étaient pas 
visées par le rabais.  

 
 

2.211 Le deuxième rabais était un rabais de volume de 7,5 % 
appliqué à tous les honoraires (sauf les frais) lorsque la 
facturation des experts-conseils à l’échelle du gouvernement à 
l’égard du projet d’APP dépassait 10 millions de dollars. Ce 
rabais a découlé des négociations avec les experts-conseils après 
l’attribution de contrats avec le MDS et ÉDPE pour des services 
consultatifs similaires à l’automne 2013. 

Le MDS n’a pas 
surveillé de façon 
formelle le rabais de 
volume de 7,5 % 

 

2.212 La haute direction du MDS a indiqué qu’elle avait rencontré 
des représentants d’ÉDPE pour comparer les factures et 
confirmer que ce rabais avait été appliqué correctement sur les 
dépenses cumulatives. Toutefois, aucun des deux ministères n’a 
été en mesure de fournir aucune preuve ou analyse appuyant 
l’exactitude du rabais reçu.  

Le MDS n’a pas 
surveillé pour le 
dédoublement de 
frais  

 
 

2.213 Nous avons aussi demandé aux deux ministères s’ils avaient 
établi un mécanisme pour contrôler le dédoublement possible 
des factures puisque les experts-conseils étaient embauchés par 
les deux ministères au cours de la même période et avaient du 
personnel travaillant sur les deux projets. Les deux ministères 
ont indiqué qu’ils n’ont pas vérifié pour le dédoublement de 
frais. 

 
 
 

2.214 Nous nous sommes servis du système financier de la 
province pour estimer la facturation aux deux ministères à 
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environ 17,5 millions de dollars à la fin de juin 2016. Nous 
avons calculé le total du rabais de volume de 7,5 % appliqué 
aux factures des experts-conseils au MDS seulement à environ 
610 000 $.  

 2.215 Nous croyons que le MDS aurait dû surveiller l’application 
du rabais de volume pour s’assurer qu’il avait été appliqué avec 
exactitude. En outre, nous estimons que le MDS aurait dû 
vérifier pour des frais en double auprès des autres ministères 
traitant avec les mêmes experts-conseils.  

Frais de 
déplacement 

2.216 Les frais de déplacement que les experts-conseils ont 
réclamés en vertu de l’Accord se sont élevés à 646 000 $. Selon 
les factures présentées par les experts-conseils, nous avons 
estimé que ce total englobait : 

 272 000 $ (42 %) en billets d’avion; 

 179 000 $ (28 %) en logement; 

 148 000 $ (23 %) en autres frais (kilométrage, locations, 
taxis, etc.); 

 47 000 $ (7 %) en repas. 

Tests détaillés 
 sur les frais 

2.217 Au moment de nos tests, le MDS avait approuvé 27 factures 
totalisant plus de 570 000 $ en frais. De ce total, un montant de 
240 000 $ (42 %) était pour des billets d’avion. Nous avons 
sélectionné de ces factures 33 demandes de remboursement de 
frais individuelles sur une période de 22 semaines. Les 
demandes en question que nous avons testées totalisaient 
25 000 $ en frais facturés.  

Pièces justificatives 
des frais fournies 
par les experts-
conseils 

2.218 Pour effectuer nos tests détaillés, nous avons demandé au 
MDS les pièces justificatives pour l’ensemble des 33 demandes 
de remboursement de frais individuelles. Le MDS a indiqué 
qu’il n’avait pas requis régulièrement la présentation des pièces 
justificatives et aurait besoin de les demander aux experts-
conseils. 

Le MDS n’a pas 
exigé les pièces 
justificatives (reçus) 
des experts-conseils 
pour valider les 
demandes de 
remboursement de 
frais  

2.219 Les politiques du gouvernement exigent des reçus pour les 
frais de plus de 10 $ dans la plupart des cas. Nous nous 
attendions, à tout le moins, que le MDS audite des demandes de 
remboursement choisies de façon aléatoire en comparant les 
frais aux reçus pour s’assurer du respect de la politique. Le 
MDS a confirmé qu’il n’avait effectué aucun examen régulier 
des pièces justificatives. 

 

 



Chapitre 2   Contrat de services consultatifs 

 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                         71 

Suppléments et 
autres primes ajoutés 
aux frais non 
conformes à la 
politique 
gouvernementale 

2.220 Dans le cas des billets d’avion, nous avons constaté que les 
frais comprenaient normalement un supplément de 70,80 $, 
provenant apparemment de l’agent de réservations des experts-
conseils. Les billets d’avion représentaient des frais importants 
en vertu de l’Accord. Nous avons estimé que les 27 factures 
dont nous avons tiré un échantillon de demandes individuelles 
incluaient environ 25 000 $ des frais de service en question pour 
à peu près 355 vols. Le prix moyen des billets était de 675 $. 

 
 

2.221 Nous avons aussi remarqué qu’un supplément d’environ 
0,9 % était appliqué au montant des reçus pour les frais de 
logement, de stationnement et de taxi. Bien que la majoration 
soit faible, nous croyons que le MDS aurait dû rejeter les 
paiements qui ne s’appariaient pas aux reçus. 

 2.222 Le MDS ne s’est pas rendu compte de ces suppléments et ne 
pouvait expliquer les raisons pour avoir effectué ces paiements. 
Cette situation est le résultat de ne pas avoir exigé aucun 
document source pour justifier les frais des experts-conseils 
avant d’approuver les paiements. 

Frais inscrits 
incorrectement ou 
dans la mauvaise 
semaine 

2.223 Parmi les 33 éléments de l’échantillon que nous avons 
examinés, il y en eu 14 (42 %) que les experts-conseils avaient 
inscrits dans la mauvaise semaine ou qui contenaient d’autres 
erreurs. Par exemple, les experts-conseils ont facturé des billets 
d’avion totalisant 23 000 $ pour plusieurs semaines sur une 
seule facture au lieu de les attribuer aux bonnes semaines. Les 
experts-conseils ont invoqué des modifications de la politique 
en matière de déplacement comme raison pour cette situation. 

 
 
 
 

2.224 Nous avons constaté que le MDS n’avait rien fait pour 
remédier aux mauvaises pratiques de facturation. Un simple 
examen des factures des experts-conseils ne constitue pas un 
contrôle adéquat et ne révélerait pas les questions soulignées 
plus haut.  

Le MDS a payé 
646 000 $ en frais de 
déplacement sans 
aucune pièce 
justificative 

2.225 Le MDS a payé aux experts-conseils un total d’environ 
646 000 $ en frais de déplacement sans aucune pièce 
justificative. Nous croyons que les ministères doivent faire 
preuve d’une diligence raisonnable à l’égard du contrôle des 
services contractuels pour s’assurer du respect des modalités des 
accords et des politiques du gouvernement, pratiques qui 
contribuent à maximiser la valeur des contrats.  

 2.226 Toutes les observations présentées dans la présente section 
découlent des mauvaises pratiques de contrôle du MDS. Nous 
avons trouvé peu d’éléments pour appuyer les procédures de 
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contrôle de corroboration appliquées par le MDS pour s’assurer 
que les paiements traités respectaient les modalités de l’Accord 
et la politique du gouvernement applicable. 

Le MDS n’a pas 
appliqué des mesures 
de contrôle 
adéquates pour 
assurer le respect des 
politiques du 
gouvernement et des 
conditions de 
l’Accord 

 
 

2.227 Nous avons discuté des processus de contrôle avec les 
membres du personnel du MDS chargés de s’assurer que des 
contrôles adéquats sont exercés sur les paiements. Ils nous ont 
indiqué que les factures étaient recalculées et les taux facturés 
étaient vérifiés. Ils ont confirmé qu’ils n’avaient pas : 

 fait le suivi des heures facturées par les experts-conseils ou 
les avoir consignées autrement pour une vérification 
indépendante de façon régulière ou périodique; 

 validé les frais facturés à partir des pièces justificatives 
de façon régulière ou périodique; ou 

 fait le suivi des paiements pour vérifier si les plafonds et les 
rabais avaient été appliqués avec exactitude selon l’Accord.  

Recommandation 2.228 Nous recommandons que le ministère du Développement 
social conçoive et mette en œuvre des contrôles pour  
assurer : 

 le respect des politiques gouvernementales régissant les 
frais de déplacement (AD-2801) et l’approbation des 
paiements (AD-6402); 

 la conformité aux conditions contractuelles 
importantes comme les rabais et les plafonds de 
facturation. 
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Annexe I – 

Contrat avec la Société canadienne de la 
Croix-Rouge pour des fournitures et des 

services de convalescence 

 
Introduction 

 

2.229 Au cours de notre audit du contrat de services consultatifs 
du ministère du Développement social, la vérificatrice 
générale a reçu plusieurs plaintes liées à un contrat pour des 
fournitures et des services de convalescence attribué à la 
Société canadienne de la Croix-Rouge en 2014 par l’ancien 
ministère des Services gouvernementaux au nom du ministère 
du Développement social. Le ministère des Services 
gouvernementaux fait maintenant partie de Service Nouveau-
Brunswick. Ainsi, nous ferons allusion seulement à Service 
Nouveau-Brunswick dans le présent chapitre. 

 
 
 
 
 
 
 
 

2.230 Nous avons décidé de lancer un examen limité du contrat 
pour des fournitures et des services de convalescence pour les 
raisons suivantes : 

 les clients du ministère du Développement social 
bénéficiant de la prestation de matériel de convalescence 
en vertu de ce contrat peuvent être parmi les plus 
vulnérables de la province; 

 la valeur totale potentielle du contrat de deux ans était de 
10 millions de dollars (avant taxe). Si les trois années 
d’option disponibles avaient été exercées, ce montant 
pourrait grimpé à 25 millions de dollars; 

 nous étions déjà engagés dans un audit du contrat de 
services consultatifs pour l’amélioration de la productivité 
et des processus et cette initiative était mise en œuvre en 
vertu de l’Accord, ce qui veut dire qu’il cadrait dans 
l’étendue de notre audit. 

Étendue et 
méthodologie 

2.231 L’étendue de ce travail était limitée à deux domaines 
d’examen précis : 

1. l’approvisionnement du contrat; 

2. le rendement du contrat et les exigences en matière de 
rapports. 
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 2.232 Nous avons étudié les dossiers d’approvisionnement de 
Service Nouveau-Brunswick ainsi que l’accord signé et les 
rapports présentés par le fournisseur retenu au ministère du 
Développement social. Nous avons discuté du processus 
d’évaluation, de surveillance et de compte rendu de l’appel 
d’offres avec le personnel du ministère du Développement 
social directement engagé dans l’évaluation des propositions. 
Nous avons examiné l’accord et les rapports finaux fournis par 
l’entrepreneur. 

Approvision-
nement du 
contrat 
 
 
 

2.233 En 2014, le ministère du Développement social (MDS), par 
l’entremise de Service Nouveau-Brunswick (SNB), a lancé 
une demande de propositions (DP) dans le cadre d’une offre 
publique pour la prestation de matériel, de fournitures et de 
services de convalescence à des clients du MDS. Depuis 2006, 
le MDS avait eu recours à une dispense spéciale en vertu de la 
Loi sur les achats publics (Loi) pour fournir ces services et 
fournitures aux clients.  

 2.234 L’article 41 du Règlement 94-157 pris en vertu de la Loi 
stipulait : 

« Le ministère du Développement social est exceptionnellement 
dispensé de passer par le Ministre pour acheter les services et 
approvisionnements suivants : 

a) les services et approvisionnements achetés sur une base 
individuelle pour les clients du ministère » 

Le MDS utilisait cette dispense pour passer des contrats 
successifs de services et de fournitures avec un consortium 
d’entreprises du Nouveau-Brunswick appelé Home Health 
Care Dealers Association of New Brunswick (HHCDA). 

 
 

2.235 L’analyse de rentabilité appuyant cette décision de lancer 
une DP a été élaborée et approuvée sous la recommandation 
des experts-conseils (ceux en APP) dont les services avaient 
été retenus pour des services consultatifs en 2013. Un 
document d’information de la DP décrit le travail effectué 
pour justifier l’utilisation d’une DP comme suit : 

[Traduction] « Après une série d’entrevues, d’ateliers et 
d’analyses de données, il est établi qu’il existe des possibilités 
pour l’approvisionnement stratégique d’un grand nombre de 
produits achetés par le groupe des Services de santé, dont des 
fauteuils roulants, des fournitures de convalescence… »  

 
 

2.236 Le MDS et les experts-conseils en APP ont estimé les 
économies en sélectionnant un échantillon d’un « panier de 
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 produits » de 53 opérations totalisant des dépenses de 
146 000 $. La pièce 2.18 a été tirée de l’analyse de rentabilité 
préparée pendant le projet d’APP. 

Pièce 2.18 – Économies prévues avec le lancement d’une demande de propositions (en 
milliers) 

Économies estimatives avec le lancement d’une demande de propositions (en milliers) 

 Groupe des Services 
de santé 

 
Référence 

Économies 
potentielles 

Panier de produits   146 $ 126 $  20 $ 
Dépenses annuelles totales  3 100 $  2 700 $ 430 $ 
Source : Tableau reproduit par le VGNB en utilisant les renseignements et les données fournis par 
le MDS (non audités) 
 
 
 
 

2.237 La pièce 2.18 estime les dépenses annuelles totales du 
groupe des Services de santé du MDS en utilisant un panier de 
produits de référence. Le calcul du total des économies 
annuelles prévues donne environ 430 000 $.  

Évaluation des 
soumissions 
des promoteurs  
 

2.238 Le MDS a approuvé l’analyse de rentabilité et le 17 juin 
2014, la division Approvisionnement stratégique de Service 
Nouveau-Brunswick a lancé une demande de propositions en 
vertu d’une offre publique au nom du MDS pour [Traduction] 
« … la prestation de produits et de services de 
convalescence… pour une période de 2 ans avec une option 
d’un renouvellement annuel pour trois périodes de un 
(1) an. » 

Deux promoteurs  
ont répondu à la 
demande de 
propositions 

2.239 L’appel d’offres a clôturé le 22 juillet 2014. Des 
soumissions ont été reçues de deux promoteurs, soit HHCDA 
et la Société canadienne de la Croix-Rouge (Croix-Rouge). 

Processus 
d’évaluation des 
soumissions 
 
 

2.240 On a eu recours à une méthodologie à deux étapes pour 
évaluer les soumissions des deux promoteurs à l’appel 
d’offres. 

Première étape – Technique : Les promoteurs seraient évalués 
sur leur soumission technique durant la première étape. Une 
note de 70 ou plus ferait passer la proposition à la deuxième 
étape; 

Deuxième étape – Établissement du prix : Les promoteurs 
seraient évalués sur leur prix offert. Le prix le plus bas 
déciderait quel fournisseur serait retenu. 

Les prix des offres ne sont pas connus avant le déroulement de 
la deuxième étape. Cela veut dire que le comité d’évaluation 
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ne connaît pas le prix de l’offre des promoteurs au cours de la 
première étape de l’évaluation.  

 
 
 

2.241 L’équipe d’évaluation du MDS incluait trois évaluateurs du 
MDS et deux experts-conseils en APP. En outre, le MDS a 
identifié quatre observateurs – deux gestionnaires du MDS et 
deux experts-conseils principaux en APP. SNB avait délégué 
un spécialiste des achats comme cinquième observateur du 
processus.  

Aucune évaluation 
individuelle signée 
dans les dossiers 
d’approvisionnement 

 
 

2.242 Lorsque nous avons examiné les dossiers 
d’approvisionnement, nous nous attendions à trouver des 
copies signées des évaluations individuelles. Nous avons 
plutôt trouvé seulement une évaluation finale sous une feuille 
couverture signée par les cinq évaluateurs. Une rencontre 
d’évaluation a été tenue où les cinq évaluateurs ont discuté et 
convenu des notes finales pour chaque promoteur. Au moins 
trois observateurs, deux du MDS et un de SNB, étaient 
présents durant la rencontre d’évaluation.  

 2.243 Nous avons parlé avec trois membres actuels du personnel 
du MDS, dont deux étaient des évaluateurs et un était un 
observateur. Bien que l’un des évaluateurs ne pouvait se 
rappeler si des évaluations individuelles avez été effectuées, 
l’autre nous a remis une copie de son évaluation individuelle 
tirée de ses dossiers personnels. Aucun des trois membres du 
personnel du MDS interviewés n’était en mesure d’expliquer 
pourquoi aucune des évaluations individuelles n’avait été 
conservée dans les dossiers du MDS ou de SNB. 

 2.244 Des évaluations individuelles signées renforcent la 
crédibilité du processus en augmentant sa transparence. En ne 
conservant pas ces documents, il est difficile d’évaluer la note 
finale du groupe par rapport aux résultats individuels. 

Première étape -  

Évaluation des 
promoteurs 

2.245 Nous avons évalué la réponse de chaque promoteur par 
rapport aux modalités de la DP et à la lumière de l’évaluation 
finale effectuée par le MDS. Nous voulions déterminer, à tout 
le moins, si les réponses des promoteurs avaient respecté les 
exigences obligatoires.  

 2.246 La section 3.2 de la DP stipulait que [Traduction] « Les 
propositions qui ne répondent pas à toutes les exigences 
obligatoires seront rejetées sans autre examen. » Cela signifie 
que si la réponse ne satisfait pas aux exigences obligatoires 
précisées par le MDS, la soumission serait rejetée. 
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Il manquait dans la 
réponse du HHCDA 
les exigences 
obligatoires 
 

2.247  Notre évaluation de la soumission du HHCDA sous la 
phase 1 a constaté que ce promoteur n’avait pas satisfait à 
deux exigences obligatoires en vertu de la DP.  

2.248 Le comité d’évaluation avait ajouté le commentaire suivant 
ayant trait à cette situation dans la documentation de 
l’évaluation finale : 

[Traduction] « … cette exigence n’est pas essentielle au 
succès de la DP, et elle n’a aucune incidence sur les 
économies de DS. » 

Cela peut être vrai, mais nous estimons que des exigences 
obligatoires devraient seulement être incluses dans une DP si 
elles sont importantes pour l’entité adjudicatrice. Ainsi, le 
MDS aurait dû respecter les règles établies pour les exigences 
obligatoires et disqualifié la soumission du promoteur. 

 2.249 La DP permettait au promoteur de sous-traiter des aspects 
des exigences, précisant que [Traduction] « La proposition 
DOIT inclure les renseignements requis (précisés dans la DP) 
pour tous les tiers et sous-traitants. » Elle précisait également 
que le promoteur devait fournir [Traduction] « son approche 
en matière d’assurance de la qualité à l’égard de la 
surveillance du rendement de ses ressources et de ses sous-
traitants. » 

La soumission de la 
Croix-Rouge 
manquait des 
précisions quant au 
rôle du sous-traitant 

2.250 Même si la Croix-Rouge semblait respecter toutes les 
exigences obligatoires, nous avons constaté qu’un sous-
traitant allait être utilisé pour satisfaire à certaines des 
exigences en vertu de la DP.  Nous  avons constaté que ni le 
rôle du sous-traitant ni la méthodologie de surveillance 
n’étaient bien défini.  

La Croix-Rouge ne 
disposait pas de la 
capacité actuelle 
pour s’acquitter de 
tous les aspects du 
contrat au moment 
de la DP 

2.251 De plus, la capacité en ressources de la Croix-Rouge 
d’entreprendre les aspects techniques du contrat au moment de 
la DP était limitée. De notre point de vue, cela signifie que la 
Croix-Rouge n’avait pas la capacité d’entreprendre les travaux 
requis au moment de la DP. Nous croyons que cette situation 
augmentait le risque d’une prestation de services inadéquate 
aux clients du Ministère durant la première année du contrat 
pendant que la Croix-Rouge formait le nouveau personnel. 

 
 

2.252 L’évaluation du MDS de la réponse de la Croix-Rouge à la 
DP incluait des commentaires sur le manque de capacité 
actuelle et l’absence de détails concernant la relation et le rôle 
du sous-traitant. Cependant, le comité d’évaluation n’a pas cru 
que l’un de ces deux problèmes était assez important pour 
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disqualifier la Croix-Rouge de passer à la deuxième étape. 

Les deux promoteurs 
ont satisfait aux 
exigences techniques  

2.253 Malgré les questions que nous avons soulevées plus haut, 
les deux promoteurs ont réussi la première étape du processus 
d’évaluation. À notre avis, au moins un des promoteurs, soit 
HHCDA, aurait dû être disqualifié à la première étape pour ne 
pas avoir satisfait aux exigences obligatoires. 

Conflit d’intérêts des 
experts-conseils en 
APP 

2.254 Comme expliqué dans le corps de ce chapitre, une partie 
importante de la rémunération des experts-conseils en APP 
était sous la forme de versements liés au rendement fondé sur 
les économies prévues. Les honoraires en fonction du 
rendement facturés au Ministère comprendraient les 
économies prévues provenant de l’initiative du contrat de 
convalescence du groupe des Services de santé qui a abouti à 
cette DP.  

 
 

2.255 Comme il mentionné ci-dessus, les experts-conseils en APP 
avaient estimé au début du processus de la DP à environ 
430 000 $ les économies potentielles provenant de cette DP. 
Les honoraires en fonction du rendement pour ce niveau 
d’économies s’élèveraient à environ 64 500 $. 

 2.256 Comme les experts-conseils en APP recevraient une 
rémunération plus élevée sur le prix le plus bas, il serait plus 
avantageux que les deux promoteurs passent à la deuxième 
étape de l’évaluation, assurant ainsi que le prix le plus bas 
serait sélectionné. Cette situation se traduirait par la 
maximisation des économies prévues et, par conséquent, 
favoriserait un paiement lié au rendement le plus élevé 
possible pour les experts-conseils en APP. Cela signifie que 
les experts-conseils en APP s’étaient placés dans une situation 
de conflit d’intérêts en raison de leur participation à la 
première étape de l’évaluation des soumissions des 
promoteurs.  

 2.257 Nous avons remarqué qu’autant les membres du personnel 
du MDS que les experts-conseils en APP avaient signé des 
formulaires relatifs aux conflits d’intérêts pour les fins de 
l’évaluation, mais ils ne traitaient pas tous les aspects du 
conflit inhérent mentionné ci-dessus.  

 2.258 Les documents que nous avons examinés ont fait ressortir 
la dépendance du MDS et de SNB à l’égard des 
renseignements et des conseils des experts-conseils en APP au 
cours du processus d’appel d’offres. Dans ces conditions, nous 
pensons que le MDS aurait dû tenir compte du conflit inhérent 
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qui existait pour ses experts-conseils en APP et les exclure du 
comité d’évaluation. Toute apparence de conflit d’intérêts 
dans le processus peut saper la crédibilité et la transparence 
des marchés publics. 

Recommandation 2.259 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social n’inclue pas des experts-conseils sur 
les comités d’évaluation de l’approvisionnement si la 
rémunération des experts-conseils est influencée par 
l’attribution du contrat d’approvisionnement. 

Deuxième étape : 

Le contrat est 
attribué à la 
Croix-Rouge 
canadienne 

 
 

2.260 Dans la deuxième étape, on a déterminé que la Croix-
Rouge avait déposé l’offre la plus basse, selon l’approche du 
panier de produits mentionnée auparavant. SNB a approuvé 
l’attribution du contrat au plus bas soumissionnaire le 13 août 
2014 et un bon de commande de 11,3 millions de dollars a été 
émis à la Société canadienne de la Croix-Rouge. Le MDS a 
signé l’accord avec la Société canadienne de la Croix-Rouge 
le 7 novembre 2014 pour une durée initiale de deux ans allant 
du 12 janvier 2015 au 11 janvier 2017. 

 
 

2.261 Le Comité d’évaluation des avantages du MDS a approuvé 
des économies prévues de 647 000 $ le 3 décembre 2014. À ce 
niveau d’économies, les experts-conseils en APP bénéficiaient 
d’honoraires en fonction du rendement d’environ 97 000 $. 

En juin 2016, les 
économies réelles 
étaient seulement de 
18 % de l’estimation  

2.262 Selon un rapport du 30 juin 2016 du tableau de bord du 
MDS, les économies réelles provenant de ce contrat se sont 
élevées à seulement 116 500 $ ou 18 % des économies 
prévues de 647 000 $ approuvées plus haut. 

Rendement du 
contrat et 
rapports 

2.263 Dans le cadre de l’accord signé, nous nous attendions à ce 
que le MDS exige de la Croix-Rouge des rapports sur le 
rendement des services aux clients et en conserve des copies. 
Nous nous attendions aussi à ce que le Ministère vérifie 
régulièrement le rendement déclaré et remédie aux lacunes 
dans la prestation des services. 

 2.264 L’accord comportait une section précise liée aux exigences 
en matière de rapports de l’entrepreneur. La section 12 
stipulait : 

[Traduction] « L’entrepreneur convient de maintenir et de 
présenter des rapports financiers et de programmes comme le 
prévoit l’annexe D. »  

 
 

2.265 L’annexe D de l’accord décrivait les rapports requis que 
l’entrepreneur devait présenter régulièrement comme suit : 
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  Un rapport d’activité mensuel à être présenté par le 15 du 
mois suivant et devant inclure, mais sans s’y limiter : 

o la date de la demande de service; 
o la nature du service; 
o le demandeur du service; 
o la date d’achèvement du service; 
o les renseignements sur la marque, le modèle et les 

options; 
o le prix de détail suggéré par le fabricant (PDSF) et 

le rabais sur le PDSF par composante; 
o le prix de vente par composante; 
o l’adresse de livraison; 

 un rapport d’activité annuel pour chaque année civile par 
le 31 janvier de l’année suivante comprenant, mais sans 
s’y limiter, le montant total versé à l’entrepreneur par mois 
et le total pour l’année. 

Le fournisseur n’a 
pas respecté les 
exigences du contrat 
en matière de 
rapports 

2.266 Nous avons communiqué avec la haute direction du MDS 
et demandé les rapports mensuels et le rapport annuel pour 
2015. Dans sa réponse, le Ministère a indiqué qu’il avait reçu 
seulement deux rapports mensuels pour 2015 (novembre et 
décembre) et aucun rapport annuel. Bien qu’il ait reçu des 
rapports mensuels et le rapport annuel pour 2016, ils étaient 
parfois en retard. 

Les rapports 
présentés ne 
fournissaient pas les 
renseignements 
requis 

2.267 Nous avons constaté que seulement une des exigences en 
matière de rapports mentionnées plus haut avait été incluse 
dans les rapports de la Croix-Rouge que le MDS avait reçus 
en 2016. L’exigence de « la nature du service » provenait des 
normes de service précisées à l’annexe A-6 de l’accord. 

 
 
 

2.268 Nous avons examiné 6 des 10 normes de services 
minimales comprises dans l’annexe A-6 en comparant avec 
les rapports que le MDS nous a fournis : 

1. effectuer une évaluation pour fournir du nouveau matériel; 

2. livrer les fauteuils roulants manuels assemblés; 

3. livrer les fauteuils roulants motorisés assemblés; 

4. livrer et installer les produits de convalescence autres que 
les fauteuils roulants et le matériel de réhabilitation; 

5. répondre aux demandes de vente urgentes après les heures 
normales; 

6. répondre aux demandes de vente non urgentes après les 
heures normales. 
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L’entrepreneur n’a 
pas respecté 
régulièrement la 
plupart des normes 
de service 

2.269 Bien que notre audit n’ait pas porté sur les rapports 
présentés au MDS, nous avons constaté que les données 
soumises par la Croix-Rouge indiquaient qu’elle arrivait 
difficilement à respecter au moins quatre des six normes la 
plupart du temps. Nous avons demandé à la haute direction du 
MDS pourquoi elle n’avait pas fait respecter l’exigence en 
matière de rapports en vertu de l’accord. Elle a indiqué que la 
Croix-Rouge ne pourrait pas été en mesure de maintenir les 
services aux clients en raison du manque de ressources si le 
MDS lui avait imposé de respecter toutes les exigences en 
matière de rapports en vertu de l’accord. 

Le MDS a indiqué 
qu’il avait établi des 
normes de service 
déraisonnables  

 

2.270 Le MDS a de plus indiqué que les normes de service qu’il 
avait incluses dans l’accord étaient une première tentative 
d’établir des objectifs pour ce programme. Il ne croyait pas 
que toutes les normes qu’il avait élaborées étaient 
raisonnables et cela a contribué à l’incapacité de 
l’entrepreneur à atteindre les objectifs de façon constante. 

Le MDS était au 
courant des 
questions touchant 
les services aux 
clients en 2015 

 

2.271 Au cours de nos discussions avec le personnel du MDS, 
nous avons constaté que le Ministère connaissait des questions 
touchant la prestation des services aux clients en 2015, dont :  

 un manque de représentation de l’entrepreneur dans 
certaines régions de la province; 

 un temps de réponse trop lent aux demandes urgentes; 

 la lenteur de livraison du matériel d’évaluation; 

 un manque de capacité et de connaissance du service 
technique.  

Évaluation du 
rendement de 
l’entrepreneur 

2.272 Comme le MDS était conscient en 2015 des questions 
importantes liées aux services aux clients et des problèmes 
relatifs aux rapports mentionnés précédemment, nous nous 
attendions à ce que le Ministère effectue une évaluation du 
rendement de l’entrepreneur.  

 

Le MDS n’a pas 
évalué le rendement 
de la Croix-Rouge 

2.273 Lorsque nous avons communiqué avec la haute direction 
du MDS, elle a indiqué qu’elle n’avait effectué aucune 
évaluation formelle du rendement de l’entrepreneur dans le 
cadre de l’accord. Le Ministère a indiqué qu’il avait lancé un 
projet en janvier 2016 pour [Traduction] « améliorer le délai 
de réponse pour que les patients reçoivent l’équipement de 
réadaptation nécessaire ».  
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 2.274 Nous estimons qu’il est important de surveiller et d’évaluer 
le rendement des entrepreneurs pour s’assurer que la valeur 
prévue a été obtenue du processus contractuel. En outre, les 
évaluations du rendement peuvent faire ressortir des questions 
relatives à la surveillance du rendement et aux rapports ainsi 
que des problèmes d’élaboration des contrats. Une 
connaissance de ces questions peut améliorer les efforts en 
matière de passation de contrat à l’avenir. 

Résumé 2.275 En résumé, nous sommes d’avis que :  

 le MDS doit faire preuve d’une diligence raisonnable pour 
s’assurer que des processus d’approvisionnement 
équitables et transparents sont suivis. En incluant un 
expert-conseil qui pouvait bénéficier des résultats de cet 
approvisionnement, le Ministère a échoué à fournir cette 
assurance; 

 le MDS a échoué à s’assurer que la qualité des services 
aux clients avait été efficacement surveillée et déclarée en 
2015, entraînant une incapacité à régler la mauvaise 
qualité des services en temps opportun; 

 comme déjà recommandé dans notre chapitre principal, le 
MDS devrait s’assurer que les modalités de contrat sont 
respectées et que le rendement de l’entrepreneur est évalué 
par rapport à ces modalités. 
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Annexe II – Objectifs et critères d’audit   

Les quatre objectifs et les critères pour notre audit du contrat de services consultatifs du 
ministère du Développement social sont présentés ci-dessous. La haute direction du 
Ministère a examiné et approuvé les objectifs et les critères le 6 mai 2016. 

Premier objectif Déterminer si le ministère du Développement social avait 
surveillé le rendement des experts-conseils pour s’assurer que 
les services avaient été achevés selon l’Accord-cadre de 
services. 

 Critère 1.1 Le Ministère devrait se servir d’un processus normalisé pour surveiller 
les contrats.  

 Critère 1.2 Le Ministère devrait surveiller le rendement des experts-conseils par 
rapport aux modalités de l’Accord-cadre de service.  

Deuxième objectif Déterminer si le ministère du Développement social avait 
mesuré et évalué les résultats des initiatives de projet achevées 
par rapport aux avantages prévus. 

Troisième objectif Déterminer si le ministère du Développement social disposait 
d’un plan pour achever toutes les initiatives du projet 
découlant de l’Accord-cadre de services d’APP. 

 Critère 3.1 Le Ministère devrait disposer d’un plan pour mettre en œuvre et 
surveiller chaque initiative de projet et en rendre compte. 

 Critère 3.2 Le Ministère devrait surveiller la mise en œuvre des initiatives et, au 
besoin, prendre des mesures pour régler les questions importantes 
touchant le projet. 

Quatrième objectif Déterminer si le ministère du Développement social avait 
approuvé les honoraires professionnels conformément à 
l’Accord-cadre de services et à la politique gouvernementale. 

 Critère 4.1 Le Ministère devrait approuver les paiements d’honoraires 
professionnels aux experts-conseils conformément à la politique 
gouvernementale. 

 Critère 4.2 Le Ministère devrait approuver les paiements d’honoraires 
professionnels aux experts-conseils conformément à l’Accord-cadre de 
services. 
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Annexe III – Glossaire de termes 
Accord-cadre de services 
(ACS) 
 

« Un document général qui décrit les services inclus, 
de quelle manière l’ensemble des services sera géré et 
les détails opérationnels communs à tous les services. 
L’accord-cadre établit les paramètres généraux pour 
la conclusion d’ententes de services multiples, 
généralement une entente pour chaque service prévu 
par l’accord-cadre. » – Gouvernement du Canada 

Amélioration de la 
productivité et des processus 
 

Le programme d’Amélioration de la productivité et des 
processus comprend la gestion des changements 
organisationnels, les communications internes, le 
mentorat, la formation et le perfectionnement à tous les 
niveaux de l’organisme et la création ou l’amélioration 
d’outils de gestion clés pour réaliser des améliorations 
opérationnelles, des économies de coûts et d’autres 
avantages non financiers. 

Appel d’offres 
 

Une annonce écrite invitant les fournisseurs potentiels 
à présenter des offres, soumissions, ou des propositions 
pour des services, des biens ou des concessions 
déterminés. 

Appel d’offres sur invitation 
 

Émission d’un appel d’offres qui est limité à des 
fournisseurs qui ont été présélectionnés (en 
l’occurrence, au moyen d’un appel d’offres sur 
invitation annoncé publiquement).  

Avantages nets globaux Total combiné de tous les avantages moins le coût 
applicable. 

Charte de projet 
 

« Un document émis par l’instigateur ou le 
commanditaire du projet qui confirme officiellement 
l’existence du projet et donne au gestionnaire dudit 
projet le pouvoir d’utiliser des ressources 
organisationnelles dans le cadre des activités liées au 
projet. » – Gouvernement du Canada, citant le Guide 
du référentiel des connaissances en gestion de projet, 
3e édition, 2004 

Contrat ou marché de 
services  
 

Ordinairement, des accords particuliers d’un client 
pour fournir des services pour lesquels il y a un budget 
donné dans un ministère client. Voici des exemples : 
déneigement, services de conciergerie et contrats de 
consultation. 

Demande de propositions 
 

Une méthode d’appel d’offres ou de demande de 
soumissions utilisée quand d’autres critères énumérés 
dans le document seront considérés dans la sélection de 
l’entrepreneur en plus du prix. 
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Annexe III – Glossaire de termes (suite) 
 
Énoncé des travaux 
 

« Il s’agit de la description du travail à effectuer. 
Cet énoncé précise les biens ou les services à fournir 
pour exécuter le contrat. On y définit les tâches à 
réaliser ou les services à fournir avec clarté et 
concision, en utilisant des termes compréhensibles. » – 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

Honoraires professionnels 
 

Honoraires fondés sur un tarif quotidien. Également 
appelé « temps et matériaux » par les experts-conseils 
en APP. 

Liste des soumissionnaires 
qualifiés 
 

Une liste de soumissionnaires approuvés dressée dans 
le cadre d’un processus d’appel d’offres, dans lequel 
des facteurs comme la capacité financière, 
l’expérience, la réputation et la direction sont pris en 
compte pour élaborer une liste de fournisseurs 
potentiels. 

Marché d’offre permanente / 
contrat de prestation 
 

Un marché ou contrat à long terme pour la prestation 
de biens ou de services qui n’ont pas de quantité 
mentionnée, de date d’entrée en vigueur, de date 
d’expiration et une valeur estimative.  

PDSF Prix de détail suggéré par le fabricant 
Proposition 
 

Une offre ou une soumission qui peut être non 
spontanée ou soumise en réponse à une invitation par 
une autorité contractante. 

Protocole d’entente  
 

« Les paramètres généraux de la relation de service 
entre les parties à l’entente, la vision des services et 
l’exercice des pouvoirs décisionnels. » – 
Gouvernement du Canada 

Soumission 
 

Une offre soumise en réponse à une invitation d’un 
client éventuel.  

Tableau de bord 
 
 

« Un outil de gestion administrative servant à illustrer 
clairement et succinctement la santé et l’état d’un 
projet en effectuant un suivi de ses paramètres 
principaux : coût, calendrier, portée, risques et 
enjeux. » – Gouvernement du Canada 
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Annexe IV – Chronologie du contrat d’APP du MDS  
 
21 janvier 2013 Le MDS conclut un contrat daté du 21 janvier 2013 (durée du 

contrat – du 4 février 2013 au 31 mars 2013) avec des experts-
conseils pour achever la phase I d’un contrat en trois phases. 

21 janvier 2013 Le MDS demande une dispense ministérielle (situation urgente 
selon l’article 27.1(1)(d) du Règlement 94-157 pris en vertu de 
la Loi sur les achats publics) pour retenir les services des 
experts-conseils pour les travaux de la phase I du 28 janvier 
2013 au 15 mars 2013.  

23 janvier 2013 SNB approuve la demande de dispense et émet un bon de 
commande de 100 000 $ (dates du contrat selon le bon de 
commande – du 28 janvier au 15 mars). 

2 mai 2013 Le MDS conclut un contrat daté du 2 mai 2013 (durée du 
contrat – du 21 mai 2013 au 28 juin 2013) avec les mêmes 
experts-conseils pour achever la phase II du projet. 

14 mai 2013 Le MDS demande la même dispense ministérielle (situation 
urgente selon l’article 27.1(1)(d) du Règlement 94-157 pris en 
vertu de la Loi sur les achats publics) pour réengager les 
experts-conseils du 24 mai 2013 au 12 juillet 2013. 

14 mai 2013 SNB approuve la demande de dispense.  

15 mai 2013 SNB émet un bon de commande de 112 000 $ aux experts-
conseils (couvrant la période du 21 mai 2013 au 30 juin 2013). 

10 juin au 5 juillet 2013 Les mêmes experts-conseils sont engagés directement par le 
MDS pour effectuer des travaux de facilitation stratégique pour 
un montant total de 8 849 $. 

4 juillet 2013 SNB lance un appel d’offres sur invitation pour les travaux de la 
phase III à six promoteurs, dont les experts-conseils travaillant 
au MDS pendant l’élaboration de l’énoncé des travaux de 
l’appel d’offres. 

19 juillet 2013 L’appel d’offres sur invitation est fermé. 

31 juillet 2013 Les experts-conseils envoient au MDS un protocole d’entente 
remerciant le Ministère de les avoir choisis au terme de l’appel 
d’offres et soulignant les modalités du protocole d’entente. 

2 août 2013 Le ministre des Services gouvernementaux approuve 
l’attribution du contrat de la phase III pour 12 250 000 $ aux 
mêmes experts-conseils après que le MDS ait évalué les 
réponses des promoteurs. 

6 août 2013 Les experts-conseils commencent les travaux de la phase III. 

28 août 2013 Le MDS conclut un accord avec les experts-conseils, en 
vigueur à compter du 6 août 2013 pour le projet d’APP 
(phase III) avec une durée de contrat allant du 12 août 2013 au 
12 août 2015. 
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Annexe IV – Chronologie du contrat d’APP du MDS (suite) 
 

6 septembre 2013 Le MDS émet un bon de commande (première version) aux 
experts-conseils ne pouvant pas dépasser 12 250 000 $ (avant 
la TVH de 13 %) pour un contrat d’une durée de 24 mois (du 
6 août 2013 au 6 août 2015) avec une clause de prolongation 
facultative d’une année.  

novembre 2013 Le MDS et le ministère de l’Éducation signent un Accord-cadre 
de services qui n’est pas daté (en vigueur à compter du 6 août 
2013) avec les experts-conseils pour fournir des services 
consultatifs en matière d’amélioration de la productivité et des 
processus. 

5 août 2014 Fin de la première année du contrat de la phase III. 

19 juin 2015 Le MDS demande à SNB de modifier le bon de commande aux 
experts-conseils pour exercer l’année d’option et prolonger le 
contrat jusqu’au 5 août 2016. 

5 août 2015 Fin de la deuxième et dernière année de la période de base 
couverte par le bon de commande et le contrat. Aucune 
nouvelle condition de contrat n’est documentée par le 
Ministère. 

6 août 2015 Début de l’année d’option. Aucun nouvel énoncé des travaux 
n’est émis pour couvrir les conditions durant cette période. 

5 août 2016 Fin de l’année d’option et du contrat. 
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Annexe V – Initiatives d’APP 
La présente annexe décrit brièvement les initiatives d’amélioration de la productivité et des processus 
(APP) relevées dans le présent rapport.  

Source : Documentation du projet d’APP du ministère du Développement social (MDS) 

Analyse des rôles en matière 
de prestation  

[Traduction] « Amorcer un processus de planification continue pour 
équilibrer la charge de travail déterminée par la clientèle avec les 
ressources humaines du MDS affectées aux rôles du service clientèle, 
menant à une utilisation égalisée et acceptable des ressources. »  

Analyse des rôles – Efficacités 
du triage   

 

[Traduction] « Amorcer un processus de planification continue pour 
équilibrer la charge de travail déterminée par la clientèle avec les 
ressources humaines du MDS affectées aux rôles du service clientèle, 
menant à une utilisation égalisée et acceptable des ressources. » 

Avantages des Services de 
santé 

 

En se fondant sur un examen antérieur effectué par des experts-
conseils externes, réviser le programme des Services de santé du MDS 
en modifiant le modèle de prestation du programme, appliquant des 
montants maximaux et des limites de fréquence. 

Concertation familiale 

 

[Traduction] «Expansion des services de concertation familiale au 
programme Enfants  pris en charge en vue d’aider les enfants et 
jeunes en charge permanente du Ministère à atteindre le plus haut 
niveau de permanence possible.»  

Contrat pour des produits de 
convalescence pour les 
Services de santé  

Approvisionnement stratégique pour les produits de convalescence 
afin de réduire le prix d’achat unitaire tout en maintenant ou 
améliorant les niveaux de service actuels. 

Contributions des clients de 
foyers de soins  

Réduire la subvention du MDS pour les clients des foyers de soins en 
s’assurant que les foyers perçoivent les montants ajustés des 
contributions des clients en fonction des augmentations trimestrielles 
des prestations de retraite et du supplément du fédéral. 

Contributions des clients pour 
le logement 

[Traduction] «Simplifier le  processus pour la contribution financière 
des clients afin d’obtenir les renseignements relatifs à l’évaluation en 
temps opportun, de sorte que les contributions des clients à l’égard du 
logement sont complétées en temps opportun.»  

Contribution des clients pour 
l’hébergement en famille 
alternative 

Nettoyer les dossiers du MDS des clients pour l’hébergement en 
famille alternative âgés de 19 à 64 ans pour s’assurer que les revenus 
et les contributions des clients étaient corrects. Effectuer une 
réévaluation financière complète des personnes âgées de plus de 
65 ans (soins de longue durée).  

Demande d’achat au paiement  [Traduction] « L’objectif des initiatives à plusieurs étapes est de 
réaliser des économies en : a) établissant des normes et des plafonds 
de dépenses par types de services pour tous les programmes destinés 
aux enfants (projet-pilote à Protection de l’enfance et à Enfants pris 
en charge) et b) mise en œuvre de contrôles sur l’approvisionnement et 
les paiements dans les régions. » 

  

 

 

 

 



Chapitre 2   Contrat de services consultatifs 

 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                         89 

Annexe V – Initiatives d’APP (suite) 

Ensemble minimal de données 
(EMD) 

 

Déploiement à l’échelle provinciale d’un outil (système) utilisant un 
ensemble minimal de données dans les foyers de soins du Nouveau-
Brunswick pour [Traduction] « Aider le ministère du Développement 
social à :  

 se servir d’un outil éprouvé pour appuyer la répartition du 
financement et les modifications budgétaires en fonction des 
besoins de soins réels des résidents; 

 comprendre la complexité de la répartition des résidents au sein 
des foyers de soins et entre eux et aligner convenablement les 
heures de soins; 

 mesurer la qualité et établir des exigences de qualité pour la 
prestation des soins dans tous les foyers de soins et rendre compte 
des résultats à l’échelle régionale et provinciale (p. ex., utilisation 
de moyens de contention, taux d’infection, chutes, scores de 
douleur, ulcères de pression, utilisation des médicaments); 

 rehausser la responsabilisation des foyers de soins en matière de 
qualité des résultats et de rendement financier et donner 
l’occasion de rajuster l’éventail de qualifications de chaque foyer 
de soins selon la complexité relative des résidents. » 

Éventail de qualifications pour 
les soins directs   

Rajustement de l’éventail des qualifications pour les soins directs 
(ratio existant des professions spécialisées) dans les foyers de soins du 
Nouveau-Brunswick pour [Traduction] « aider le ministère du 
Développement social à : 

 répondre à la demande croissante tout en assurant que le service 
est durable; 

 aligner le niveau des soins avec acuité et les besoins des résidents 
actuels et futurs prévus dans les foyers de soins; 

 gérer les coûts dans leur ensemble au moyen de financement 
approprié. » 

Financement des foyers de 
soins 
 

[Traduction] «Restructurer et refinancer le portefeuille de prêts et 
d’hypothèques des foyers de soins afin de prendre avantage d’un plus 
bas taux d’emprunt provincial.»  

Financement fédéral pour 
l’aide sociale  

Initiative conjointe du MDS et du ministère de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail pour demander du 
financement fédéral admissible au titre des ententes sur le marché du 
travail.  

Fournitures médicales  [Traduction] « Réaliser des économies de 26 % pour les fournitures 
médicales par une réduction des marges brutes. » 

« Tirer profit des lois actuelles qui appuient l’établissement des prix 
par le gouvernement. » 

Foyers de soins en partenariat 
public-privé   
 

Tirer profit du modèle de partenariat public-privé au Nouveau-
Brunswick en vue d’établir des normes fondées sur les résultats et 
donner l’occasion aux foyers de soins nouveaux ou existants d’innover 
et de créer des réductions de coûts avec un engagement à long terme 
de la province. 
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Annexe V – Initiatives d’APP (suite) 
 

Gouvernance des foyers de 
soins 

 

 [Traduction] « Préciser l’orientation actuelle des politiques et 
partager la même compréhension des limites des fonctions de 
gestion pour s’assurer que les options de gouvernance à l’avenir 
sont alignées avec les résultats et le rendement prévus du 
système. » 

 [Traduction] « Mettre en œuvre les changements pour le secteur 
des foyers de soins afin d’être mieux structurés et régis pour une 
amélioration de la qualité, de la responsabilisation et du 
rendement de la direction, tout en menant une discipline 
commerciale dans un modèle de prestation de services 
externalisés. » 

Lits vacants dans les foyers de 
soins 

Accroître les recouvrements du financement des foyers de soins pour 
les lits vacants.  

Medbuy  Réduction des budgets des foyers de soins en supposant que les foyers 
de soins utiliseront le contrat existant pour les fournitures de soins et 
d’entretien. Cette initiative devait être mise en œuvre en deux phases. 

Optimisation des subventions  [Traduction] « Recenser les efficacités et les politiques qui entraînent 
une diminution des coûts de fonctionnement et du financement 
incohérent de subventions, sans incidence sur les services offerts par 
les organismes. Cela sera réalisé par la mise en œuvre d’un cadre et 
d’un modèle de coût pour la prestation des programmes. Cette 
initiative comprend la mise œuvre de ce qui suit : a) un programme de 
subvention de fonctionnement initial pour les foyers de groupes; et b) 
un cadre pour établir et contrôler les niveaux de financement 
approprié pour les autres subventions de fonctionnement 
importantes. » 

Renégociation avec Shannex À l’achèvement de l’approvisionnement d’un foyer de soins en 
partenariat public-privé, tirer profit pour négocier un renouvellement 
du contrat actuel avec Shannex pour trois établissements de 72 lits. 

Réévaluation fonctionnelle des 
soins de longue durée 

[Traduction] « …examiner les dossiers de cas et réévaluer tous les 
clients de soins de longue durée de 65 ans et plus à la maison…qui 
n’ont pas été réévalusé en 24 mois…afin d’assurer que les clients 
reçoivent le niveau de support correspondant à leurs besoins actuels. » 

Service des ordonnances de 
soutien familial (SOSF)  

[Traduction] « Identifier les écarts dans les processus reliés au SOSF 
et mettre en œuvre des améliorations afin d’identifier et d’assurer le 
revenu de SOSF de parents non gardiens des clients d’aide sociale 
dans le but de prévenir la perte de revenu et les trop-payés. »  

Soutien aux personnes 
handicapées provenant du 
fédéral  

[Traduction] « Optimiser les applications des clients pour la prestation 
d’invalidité du Régime de pensions du Canada du gouvernement 
fédéral. »  
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Annexe VI – Tableau de bord d’APP au 30 juin 2016 
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Introduction 
 

3.1 En avril 2016, tous les vérificateurs généraux et 
vérificatrices générales au Canada ont convenu 
d’entreprendre des travaux portant sur les initiatives en 
matière de changements climatiques dans leurs provinces et 
territoires. Ces travaux seront ensuite résumés dans un rapport 
au Parlement au début de 2018. L’objectif global de cette 
initiative était de travailler ensemble pour déterminer la 
mesure dans laquelle les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux du Canada respectent les engagements pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et pour 
s’adapter aux changements climatiques. 

 3.2 Nous avons évalué si le Nouveau-Brunswick avait réalisé 
des progrès à l’égard de ses engagements de réduction des 
émissions de GES. 

3.3 Nous avons évalué si le Nouveau-Brunswick avait réalisé 
des progrès à l’égard de l’adaptation aux changements 
climatiques. 

3.4 Nous avons aussi évalué si le Nouveau-Brunswick avait 
établi des dispositions internes de gouvernance et de 
coordination pour atteindre les objectifs de réduction des GES 
et s’adapter aux changements climatiques. 

Résumé des 
résultats 

3.5 Un résumé des résultats est présenté à la pièce 3.1. Vous 
trouverez un glossaire des termes à l’annexe I. 

Recommandations 3.6 La pièce 3.2 présente un résumé des recommandations.  

 
 
 

Ministère de l’Environnement 
et des Gouvernements locaux   

et Énergie NB 

Changements climatiques 
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Pièce 3.1 – Résumé des résultats  
 

Changements climatiques 
 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Engagements et objectifs 
 

 Les objectifs d’émissions du NB sont fixés dans le 
Plan d’action sur les changements climatiques 
(PACC)  

 Le NB est en bonne voie d’atteindre son objectif de 
2020 de 14,8 Mt 

 Cependant, d’importantes mesures sont nécessaires 
pour atteindre les objectifs de 2030 et de 2050 

 Les objectifs d’émissions de GES devraient être 
prescrits par la loi au NB comme le précise le PACC 

 Des objectifs précis de réduction des émissions de 
GES pour Énergie NB devraient être fixés 

Adaptation aux changements 
climatiques 
 

 Des évaluations de la vulnérabilité ont été 
réalisées dans 46 collectivités du NB 

 Cependant, il n’y a aucune évaluation 
documentée exhaustive des risques pour la 
province 

 Le PACC comprend une liste d’activités 
d’adaptation assez exhaustive 

 Cependant, il manque pour chaque activité 
des précisions sur comment les objectifs 
seront atteints, les délais et le financement 
attribué 

Émissions de gaz à effet de serre (GES) au NB 
 

 La production d’électricité, l’industrie et les moyens 
de transport sont les trois plus grands contributeurs 
aux émissions de GES au NB  

 Les émissions de GES ont atteint un sommet en 2001, 
mais sont maintenant en baisse 

 Les émissions de GES au NB étaient de 14,1 Mt en 
2015 

 

Émissions du NB comparées au reste du Canada : 
(la 1re position est le plus gros pollueur et la 13e position est le 
moins gros) 
 8e pour le total des émissions 
 7e pour les émissions par habitant (17,5 tonnes/personne) 

Incertitude entourant la Centrale de 
Belledune 
 

 Le plan du gouvernement fédéral 
d’abandonner progressivement la production 
d’électricité au charbon d’ici à 2030 présente 
des risques aux activités futures 
d’Énergie NB 
 

 Le NB est la seule province qui n’a pas 
conclu un accord ou un accord de principe 
avec le gouvernement fédéral pour exploiter 
une centrale au charbon après la date limite 
de 2030 

Pourquoi est-ce important? 
 Le Canada a connu des variations de température plus importantes que la moyenne mondiale. 
 Le Nouveau-Brunswick fait face à des phénomènes météorologiques extrêmes, un risque accru d’élévation 

du niveau de la mer et l’érosion côtière connexe. 
 

Nos constatations 
Conclusions générales 
 La province et Énergie NB ont réalisé des progrès à l’égard des engagements de réduction des émissions de 

GES et de l’adaptation aux changements climatiques.  
 Cependant, de nombreuses mesures ne comportent pas de délai, de financement attribué ou de plan de mise 

en œuvre.   
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Pièce 3.2 – Résumé des recommandations 
 

Recommandation Réponse du Ministère Date cible pour la mise en œuvre 

3.41  Nous recommandons que le Ministère 
propose au Cabinet que les objectifs 
d’émissions de gaz à effet de serre, tels que 
précisés dans son Plan d’action sur les 
changements climatiques, soient prescrits 
par la loi, de manière semblable à d’autres 
provinces canadiennes. 

Le Ministère étudiera cette recommandation 
de façon plus approfondie à mesure que se 
concrétiseront les mécanismes de tarification 
du carbone et leurs répercussions sur la 
réduction des GES et la croissance 
économique. 

D’ici deux ans 

3.48  Nous recommandons que le Ministère 
fixe des objectifs précis de réduction des 
émissions de GES pour Énergie NB pour 
faire en sorte que les objectifs provinciaux 
établis dans le Plan d’action sur les 
changements climatiques soient réalisables. 

Le gouvernement provincial s’est engagé à 
réglementer les émissions de GES provenant 
de la production d’électricité de manière à 
atteindre les cibles provinciales. 

D’ici deux ans 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 Changements climatiques                                                                                                                                                                                                           Chapitre 3                            

 Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                          98 

Pièce 3.2 — Résumé des recommandations (suite) 
 

Recommandation Réponse du Ministère Date cible pour la mise en œuvre 

3.55  Nous recommandons qu’Énergie NB : 

 effectue une analyse approfondie sur 
l’incidence potentielle de l’abandon 
progressif de la Centrale de 
Belledune; 

 consulte le ministère de 
l’Environnement et des 
Gouvernements locaux sur une 
solution proposée touchant la 
Centrale de Belledune; 

 intègre l’analyse portant sur 
l’abandon progressif de la 
Centrale de Belledune dans son 
processus du Plan intégré des 
ressources pour s’assurer qu’elle a 
la capacité de satisfaire les besoins 
futurs en électricité du Nouveau-
Brunswick, tout en respectant les 
programmes d’efficacité énergétique 
et de réduction de la demande. 

Énergie Nouveau-Brunswick collabore avec le 
ministère de l'Environnement et des 
Gouvernements locaux sur divers scénarios de 
gaz à effet de serre et des analyses liées à des 
réductions potentielles, y compris l'élimination 
du charbon en 2030 et 2040. 

  

Énergie Nouveau-Brunswick prévoit intégrer 
des points sensibles qui ont trait aux émissions 
de gaz à effet de serre dans la prochaine 
version du Plan intégré des ressources. 
Lorsqu'une décision sera prise sur la voie à 
suivre pour les objectifs de gaz à effet de serre 
au Nouveau-Brunswick et les conséquences sur 
la centrale de Belledune, Énergie NB intégrera 
ces renseignements dans la prochaine version 
du Plan intégré de ressources. 
 

En attente de l’orientation de 
l’actionnaire sur la politique 
carbone 

        
 
 
 
 
 
 



Chapitre 3                                                                                                                                                                                                   Changements climatiques 

 
Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                                                                                                 99   

 

Pièce 3.2 – Résumé des recommandations (suite) 
 

Recommandation Réponse du Ministère Date cible pour la mise en œuvre 

3.63  Nous recommandons que le Ministère 
termine un plan de mise en œuvre qui 
décrit : 

 comment et quand les mesures 
relevées dans le Plan d’action sur les 
changements climatiques seront 
mises en œuvre; 

 comment le Ministère envisage de 
surveiller les progrès et d’en rendre 
compte. 

Le Secrétariat des changements climatiques a 
commencé à élaborer un plan de mise en œuvre 
établissant les modalités et le calendrier 
d’exécution des mesures du Plan d’action sur 
les changements climatiques de 2016, 
notamment en ce qui concerne la reddition de 
comptes et la présentation de rapports 

Fin de 2017 

3.108  Nous recommandons que le Ministère 
élabore une évaluation des risques liés aux 
changements climatiques au niveau 
provincial. Cette évaluation devrait inclure :

 un recensement des risques; 

 une analyse des risques; 

 une évaluation des risques;  

 un traitement des risques et des 
mesures d’adaptation; 

 un plan de mise en œuvre et un suivi. 

Les efforts de planification de l’adaptation dans la 
province sont guidés par les évaluations des risques 
clés qu’effectuent Environnement Canada (élévation 
du niveau des mers), Ressources naturelles Canada 
(évaluation nationale/régionale), le gouvernement 
provincial (initiatives de collaboration pour 
l’adaptation régionale) et diverses municipalités. Bien 
qu’il n’existe pas d’évaluation provinciale exhaustive 
des risques associés aux changements climatiques, les 
évaluations réalisées jusqu’à maintenant portent sur 
les éléments signalés dans la recommandation. Le 
Plan d’action sur les changements climatiques prévoit 
la mise en place d’évaluations des vulnérabilités et des 
risques pour les infrastructures essentielles, les 
municipalités, les commissions de services régionaux 
et les ressources naturelles. Ces mesures demeurent 
des priorités à court terme. Le gouvernement 
provincial étudiera la nécessité d’une évaluation à 
l’échelle provinciale des risques associés aux 
changements climatiques.  

D’ici deux ans 
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Pièce 3.2 – Résumé des recommandations (suite) 
 

Recommandation Réponse du Ministère Date cible pour la mise en œuvre 

3.120  Nous recommandons qu’Énergie NB 
effectue une évaluation de la vulnérabilité 
au niveau de la société face aux 
changements climatiques. 

Une évaluation de la vulnérabilité est une 
composante de la stratégie d’Énergie NB sur la 
gestion des changements climatiques.  Énergie NB 
mènera cette évaluation de la vulnérabilité en 
tenant compte de l’effet des changements aux 
principaux paramètres climatiques sur ses activités 
et ses infrastructures d'ici le 30 juin 2018. Cette 
évaluation donnera un aperçu des possibilités et 
des vulnérabilités et constituera un processus 
itératif à mesure que notre compréhension des 
changements climatiques évolue,  que 
l'infrastructure est mise à jour et que l'industrie de 
l'énergie évolue. 
 
Différentes options peuvent être appliquées pour 
gérer les effets des changements climatiques.  Des 
possibilités pourraient être déterminées pour des 
charges accrues (liées à l'augmentation des 
besoins de chauffage ou de refroidissement, ou des 
options d'approvisionnement accrues 
(hydroélectrique, solaire, éolienne). 
 
Énergie NB déterminera les possibilités 
d'adaptation en prenant en compte des éléments 
suivants: 

 coûts et avantages  
 risques  
 conséquences sur les tarifs 

 

le 30 juin 2018 
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Pièce 3.2 – Résumé des recommandations (suite) 
 

Recommandation Réponse du Ministère Date cible pour la mise en œuvre 

3.121  Nous recommandons qu’Énergie NB 
élabore un plan de mise en œuvre pour 
s’adapter aux changements climatiques 
après avoir achevé son évaluation de la 
vulnérabilité. 

Une fois l'évaluation de la vulnérabilité 
terminée, un plan de mise en œuvre sera 
élaboré, y compris les exigences de 
financement et le calendrier.  Le plan de mise 
en œuvre sera élaboré et impliquera des 
parties prenantes clés internes et externes avec 
une date limite fixée pour le 31 décembre 
2018. 
 

le 31 décembre 2018 

3.134 Nous recommandons que le 
Ministère actualise le système de suivi des 
progrès du PACC pour refléter les 
modifications apportées au plus récent Plan 
d’action sur les changements climatiques. 

Le Ministère se prépare à mettre à jour le 
système de suivi des progrès réalisés au 
chapitre du Plan d’action sur les changements 
climatiques afin de l’améliorer et d’y inclure 
toutes les mesures du Plan de 2016. 
 

Fin de 2017 
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Contexte 
Changements 
climatiques 

3.7 Dans son cinquième rapport d’évaluation, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) a conclu qu’il existe une probabilité de plus de 
95 pour cent que les activités humaines exercées au cours des 
50 dernières années aient réchauffé notre planète.1 Des 
concentrations plus élevées de gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère terrestre ont contribué à l’accroissement de 
la température à la surface de la planète. 

3.8 La température moyenne au Canada a augmenté de 1,6 °C 
ou deux fois la moyenne mondiale depuis 1948.  Dans le nord 
du Canada, la température moyenne s’est accrue de 2,2 °C. 
Cette hausse est environ trois fois la moyenne mondiale.2  

3.9 Le Nouveau-Brunswick connaît les effets des changements 
climatiques. « De façon générale, on constate une 
augmentation des températures, des précipitations et du niveau 
de la mer. La province peut s’attendre à un risque accru de 
problèmes de santé liés à la chaleur, à de nouveaux parasites 
et des espèces envahissantes, à des dommages causés par des 
inondations, aux effets de vents extrêmes et au givrage 
d’arbres et de lignes électriques. L’élévation du niveau de la 
mer a également augmenté le risque d’inondation et d’érosion 
côtière. »3 

 

 
Photo aérienne d’une inondation du bassin du fleuve Saint-Jean, jeudi le 1er mai 2008, à Fredericton 
Source : CNB 

                                                 
 
 
 
 
1 Cinquième rapport d’évaluation du GIEC, 2014 
2 Enjeux principaux - changements climatiques, Environnement et Changement climatique Canada,  
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/breffage/enjeux-principaux-changements-
climatiques.html 
3  La transition vers une économie a faibles émissions de carbone: Le plan d’action sur les changements 
climatiques de Nouveau-Brunswick, décembre 2016 
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Pièce 3.3 – Émissions de gaz à effets de serre par les provinces et territoires 
                  au Canada en 2015  

 

 
Total des 

émissions*  
(mégatonnes) 

Émissions par 
habitant** 

(tonnes) 

Alberta 274 65,2 

Ontario 166 12,0 

Québec  80 9,6 

Saskatchewan 75 68,2 

Colombie-Britannique 61 13 

Manitoba 21 16,2 

Nouvelle-Écosse 16 17,8 

Nouveau-Brunswick 14 17,5 

Terre-Neuve-et-Labrador 10,3 20,6 

Île-du-Prince-Édouard 1,8 18,0 

Territoires du Nord-Ouest 1,4 35,0 

Nunavut  0,6 15,0 

Yukon 0,3 7,5 

Total du Canada  721,4 20,1 
 

Sources: * Rapport d’inventaire national, 2017 
**Calculs effectués par le VGNB à partir des données du Rapport d’inventaire 
national, 2017 et de Statistique Canada 

Remarques : Les montants ne tiennent pas compte des transferts interprovinciaux. 
                     Il pourrait y avoir de légers écarts en raison de l’arrondissement.  
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Pièce 3.4 — Émissions de 2015 par secteur du Nouveau-Brunswick (mégatonnes) 
 

 
Source : le ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux et le Rapport d’inventaire national, 
2017 

 

Les émissions de 
GES du Nouveau-
Brunswick 

3.10 Comme le montre la pièce 3.3, le Nouveau-Brunswick n’est 
pas un émetteur important pour ce qui est du volume total. 
Cependant, les émissions de GES par habitant de la province se 
situent au septième rang parmi les 13 provinces et territoires. Il 
est admis que le Nouveau-Brunswick dépend beaucoup des 
exportations à forte intensité énergétique, comme les produits 
pétroliers raffinés, l’électricité et les produits forestiers qui 
englobent le bois d’œuvre, les pâtes et les papiers. 

3.11 La pièce 3.4 montre les émissions de GES de 2015 par 
secteur du Nouveau-Brunswick. Ces chiffres utilisent les 
données les plus récentes d’Environnement et Changement 
climatique Canada, un ministère du gouvernement fédéral qui 
effectue la compilation de tous les renseignements sur les 
émissions de GES pour le Canada par l’entremise du Rapport 
d’inventaire national. Le Nouveau-Brunswick compte sur le 
rapport en question pour les émissions historiques. La 
production d’électricité, l’industrie et les moyens de transport 
sont les trois principaux responsables des émissions de GES du 
Nouveau-Brunswick. Presque 90 % des émissions au Nouveau-
Brunswick étaient liés à l’énergie en 2015. 

3.12 La raffinerie Irving et la Centrale de Belledune sont les deux 
plus grands émetteurs de GES du Nouveau-Brunswick. Elles 
ont émis environ 2,97 et 2,12 Mt de CO2e en 2015, 
respectivement. Les autres grandes activités émettrices de GES 
sont énumérées à la pièce 3.5.  

3,8

4,0

4,0

2,3

Production d'électricité (3,8)

Moyens de transport (4,0)

Industrie (4,0)

Autres (2,3)
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Pièce 3.5 – Grandes activités émettrices de GES du Nouveau-Brunswick – 
émissions (CO2e) en 2015 

 

Nom de l’installation Tonnes de CO2e 

Raffinerie – Irving Oil Commercial G.P. 2 966 931 

Centrale de Belledune – Société d’énergie du 
Nouveau-Brunswick 

2 123 832 

Centrale de Coleson Cove – Société d’énergie du 
Nouveau-Brunswick 

798 797 

Bayside Power – Bayside Power L.P. 683 190 

Fonderie Brunswick – Glencore Canada Corporation 192 829 

Irving Pulp & Paper – Irving Pulp & Paper Ltd. 119 695 

AV Nackawic – AV Nackawic Inc. 106 522 
Irving Paper – Irving Paper Limited 96 582 

Usine de pâte d’Edmundston – Twin Rivers Paper 
Company Inc. 

57 535 

Division Nouveau-Brunswick – PotashCorp 57 014 

Lake Utopia Paper, une division de J.D. Irving, 
Limited 

56 327 

Total 7 259 254 
Source : Déclaration des émissions de GES par les installations, Environnement et Changement climatique 

Canada 
 

Réponses 
aux changements 
climatiques 

3.13 En général, il existe deux types de stratégies pour aborder 
les changements climatiques : 

 l’atténuation se concentre sur la diminution de 
l’étendue du réchauffement planétaire en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre;  

 l’adaptation se concentre sur la réduction des 
dommages potentiels causés par les effets des 
changements climatiques. 

Il y a eu trois plans 
d’action sur les 
changements 
climatiques depuis 
2007 

3.14 La province a publié son premier Plan d’action sur les 
changements climatiques (2007 – 2012) en 2007. La deuxième 
version du plan d’action couvrant la période de 2014 à 2020 a 
été publiée en 2014. Un document supplémentaire intitulé 
Renforcer la lutte du Nouveau-Brunswick contre les 
changements climatiques – Guide de discussion a été publié en 
mai 2016. Il y a eu ensuite la dernière version du plan d’action 
appelé La transition vers une économie à faibles émissions de 
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carbone qui date de décembre 2016. Nous avons remarqué 
qu’aucun délai n’est précisé pour la version actuelle du plan 
d’action. 

3.15 Ces plans ont représenté un pas important pour aborder 
beaucoup de grands aspects interdépendants liés aux 
changements climatiques dans cette province. Les objectifs 
communs de ces plans étaient de réduire les émissions de GES 
de la province et de gérer l’adaptation aux effets des 
changements climatiques au moyen d’une série d’objectifs et 
de mesures de politique. 

3.16 Le Secrétariat des changements climatiques au sein du 
ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux (le 
Ministère) « élabore, met en œuvre et rend compte, en 
collaboration avec d’autres ministères, des mesures 
d’adaptation et de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Il gère également l’engagement continu des intervenants 
provinciaux, des instances fédérales, provinciales, territoriales 
et internationales et de la région des gouverneurs de 
la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’est du 
Canada (GNA/PMEC) à l’égard des changements climatiques 
et intervient dans l’élaboration de programmes de 
sensibilisation publique. »   

3.17 Un des rôles clés joués par le Secrétariat des changements 
climatiques est la coordination. La mise en œuvre directe de la 
plupart des mesures relève des ministères clés comme le 
ministère du Développement de l’énergie et des ressources 
pour les politiques en matière d’énergie et le ministère des 
Transports et de l’Infrastructure pour les mesures liées aux 
transports et à l’infrastructure. 

3.18 Étant donné l’annonce récente des politiques sur les 
changements climatiques du gouvernement fédéral, la province 
doit tenir compte des incidences sur la mise en œuvre de son 
propre PACC. Des exemples de ces politiques comprennent le 
modèle fédéral pour la tarification du carbone, annoncé en 
octobre 2016, qui exige que la province mette en place un 
mécanisme de tarification du carbone d’ici à 2018 avec des 
conditions particulières qui doivent être respectées. Un autre 
exemple est l’intention de réglementer les émissions de GES de 
2018 pour la production d’électricité au charbon de telle 
manière qu’elle sera abandonnée progressivement d’ici à 2030. 
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Objectifs et 
étendue de 
l’audit 

3.19 Notre audit avait comme objectifs de déterminer si : 

 la province du Nouveau-Brunswick avait réalisé des 
progrès à l’égard des engagements de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre; 

 la province du Nouveau-Brunswick avait réalisé des 
progrès à l’égard de l’adaptation aux changements 
climatiques; 

 la province du Nouveau-Brunswick avait établi des 
dispositions internes de gouvernance et de coordination 
pour atteindre les objectifs de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et s’adapter aux changements 
climatiques. 

 3.20 Nous avons communiqué les objectifs et les critères d’audit 
à la direction du ministère de l’Environnement et des 
Gouvernements locaux (le Ministère) ainsi qu’à Énergie NB. 
Ils ont convenu de la pertinence de nos objectifs et critères 
d’audit.  

 3.21 Nous avons effectué nos travaux d’audit principalement au 
Ministère et à Énergie NB. Le Ministère coordonne les mesures 
prises par un éventail de ministères clés qui ont le pouvoir de 
mettre en œuvre les politiques de la province en matière de 
changements climatiques. Nous avons décidé d’inclure Énergie 
NB dans le présent audit pour les raisons suivantes : 

 les émissions de GES provenant de la production 
d’électricité comptent pour près de 30 % du total des 
émissions du Nouveau-Brunswick; 

 le secteur des services publics, incluant Énergie NB, 
présente des défis uniques sur le plan de l’adaptation 
aux changements climatiques. 

3.22 Il y a deux autres secteurs importants sur le plan des 
émissions de GES totales : l’industrie et les moyens de 
transport. Nous n’avons pas effectué de travaux d’audit sur ces 
secteurs pour l’instant, car ils relèvent en grande partie du 
secteur privé. 

 3.23 Nous avons étudié les plans d’action sur les changements 
climatiques antérieurs et actuels de la province, la stratégie de 
gestion des changements climatiques d’Énergie NB et son 
cadre d’évaluation de la vulnérabilité à l’adaptation aux 
changements climatiques. 

3.24 Nous avons interviewé des membres du personnel des deux 
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organismes. Nous avons comparé les plans d’action sur les 
changements climatiques antérieurs avec le plan actuel pour 
voir comment ils avaient évolué. Nous avons analysé les efforts 
de mises en œuvre de ces plans. 

3.25 Nous avons également effectué une analyse comparative de 
la situation du Nouveau-Brunswick par rapport aux autres 
provinces et territoires du Canada.  

 3.26 Notre audit a été effectué conformément aux normes 
relatives aux missions de certification, y compris les missions 
d’optimisation des ressources et de conformité, établies par les 
Comptables professionnels agréés du Canada, et a comporté 
par conséquent les contrôles et autres procédés jugés 
nécessaires dans les circonstances. 

 3.27 Certaines des informations financières et statistiques 
présentées dans le présent chapitre ont été compilées à partir 
d’informations fournies par le Ministère et Énergie NB. Elles 
n’ont pas été auditées ou autrement vérifiées. Les lecteurs 
doivent garder à l’esprit que ces informations risquent de ne 
pas convenir à leurs fins. 

Observations 
d’audit 
détaillées 

3.28 Notre premier objectif d’audit était de déterminer si la 
province du Nouveau-Brunswick avait réalisé des progrès à 
l’égard des engagements de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. 

Atténuation 3.29 Il y avait quatre critères d’audit par rapport à cet objectif. 
Nous avons recueilli des éléments probants afin d’évaluer si : 

 la province avait établi des objectifs à court et à long terme 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES); 

 la province possède un plan de mise en œuvre qui décrit 
comment les entités du Nouveau-Brunswick contribueront à 
atteindre l’objectif de réduction des émissions; 

 la province est en bonne voie d’atteindre son objectif de 
réduction des GES; 

 la province rend régulièrement compte au public sur les 
progrès réalisés à l’égard de l’objectif de réduction des 
GES. 
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Objectifs 
d’émissions de GES 

3.30 Nous sommes d’avis que l’établissement d’objectifs 
d’émissions est une première étape très importante dans la 
réduction des émissions de GES. 

Objectifs 
d’émissions de la 
province 

 

3.31 En 2001, les gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre 
et les premiers ministres de l’est du Canada (GNA/PMEC) ont 
adopté un Plan d’action sur les changements climatiques pour 
la région. Le plan recommande la stabilisation des émissions de 
GES aux niveaux de 1990 d’ici à 2010 et la réduction de 10 % 
d’ici à 2020. En outre, le plan de 2001 avait établi un objectif à 
long terme de réduction de 75 à 85 % par rapport aux niveaux 
de 2001. La Résolution 31-1 (2007) avait fixé une date cible de 
2050 pour atteindre ces réductions.  

3.32 En tant que membre des GNA/PMEC, le Nouveau-
Brunswick a fondé ses objectifs de réduction principalement 
sur la politique de réduction établie dans les plans des 
GNA/PMEC. La pièce 3.6 affiche les objectifs d’émissions que 
la province a fixés dans ses trois plans d’action, dont le plan 
actuel. 
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Pièce 3.6 — Objectifs d’émissions fixés par la province dans les plans d’action sur les 
                     changements climatiques antérieurs et actuels 
 
PACC du Nouveau-
Brunswick 

Objectifs État 
d’avancement 

Citations des PACC 

Plan d’action sur les 
changements 
climatiques 2007-
2012 

Retour aux 
niveaux de 1990 
d’ici à 2012 

Pas atteint 
1990 : 16,4 Mt 
2012 : 16,9 Mt 

Les réductions des émissions du Plan 
d’action du Nouveau-Brunswick sur les 
changements climatiques sont exprimées en 
mégatonnes (million de tonnes) 
d’équivalent de CO2. Les mesures 
entreprises par le Nouveau-Brunswick 
assureront des réductions des émissions de 
gaz à effet de serre de 5,5 Mt chaque année 
en 2012.4 

Plan d’action sur les 
changements 
climatiques 2014-
2020 

10 % sous les 
niveaux de 1990 
d’ici à 2020;  

et  

75 à 85 % sous 
les niveaux de 
2001 d’ici à 
2050 

Actualisé, voir ci-
dessous 

Les émissions de GES du Nouveau-
Brunswick ont diminué considérablement 
au cours de la dernière décennie. Bien qu’il 
est prévu que les mesures actuelles 
stabilisent les émissions de GES, il est 
évident que des mesures supplémentaires 
doivent être prises pour que le Nouveau-
Brunswick atteigne ses engagements de la 
GNA/PMEC.5 

Plan d’action sur les 
changements 
climatiques – La 
transition vers une 
économie à faibles 
émissions de carbone 

14,8 Mt d’ici à 
2020; 
10,7 Mt d’ici à 
2030;  
5 Mt d’ici à 
2050 

Le Ministère 
prévoit qu’il est 
sur la bonne voie 
pour atteindre les 
objectifs de 2020 
(14,1 Mt en 2015) 
et de 2030 avec la 
mise en œuvre de 
toutes les 
initiatives 
énumérées dans le 
PACC de 2016 et 
certaines 
initiatives 
fédérales, mais il 
est incertain pour 
2050. 

Bien que les émissions de GES du Nouveau-
Brunswick ont diminué au cours des 
dernières années, elles ne diminueront pas 
dans l’avenir, selon les prévisions, si la 
situation actuelle se maintient. Cela, en plus 
des objectifs de réduction des GES de plus 
en plus rigoureux adoptés par la 
GNA/PMEC et le gouvernement provincial, 
signifie que des mesures de réduction des 
émissions de GES supplémentaires seront 
requises.6 

Source : le ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux 
 
 

                                                 
 
 
 
 
4 Plan d’action sur les changements climatiques 2007-2012 
5 Plan d’action sur les changements climatiques 2014-2020 
6 La transition vers une économie à faibles émissions de carbone – Plan d’action sur les changements 

climatiques du Nouveau-Brunswick, décembre 2016  
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 3.33 La province s’est engagée à atteindre les objectifs de 
réduction des GES depuis son premier Plan d’action sur les 
changements climatiques (PACC). Les objectifs à court, à 
moyen et à long terme sont clairement énoncés dans le PACC 
de la province. Les objectifs sont les mêmes que les niveaux de 
réduction suggérés par l’initiative régionale des GNA/PMEC. 

 3.34  Le Secrétariat des changements climatiques utilise 
actuellement le modèle du système de planification à long 
terme des énergies de substitution (LEAP – Long-range Energy 
Alternatives Planning en anglais) pour faire le suivi des 
émissions de GES de la province et pour prédire si le Nouveau-
Brunswick atteindra ses objectifs d’émissions de GES. 

3.35 Il a produit trois analyses des projections des émissions de 
GES de la province en ayant recours au modèle LEAP en 2013, 
2015 et 2016.  

3.36 Comme la pièce 3.7 le montre, la province avait prédit que 
les objectifs de 2020 et 2030 étaient réalisables grâce aux 
initiatives provinciales énumérées dans le nouveau PACC et à 
celles du gouvernement fédéral comme les plans pour 
améliorer l’efficacité énergétique des véhicules de 
transport (autos, camions et camions à gros tonnage).  
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Pièce 3.7 — Objectif et émissions de gaz à effet de serre du Nouveau-Brunswick 
 

 
 
Source : Projections des émissions de GES du Nouveau-Brunswick, ministère de l’Environnement et des 

Gouvernements locaux 
 

 3.37 De la même façon, le Secrétariat des changements 
climatiques a effectué une analyse des objectifs de 2030 et de 
2050. Selon certaines hypothèses, il estime que la province, en 
mettant en œuvre toutes les mesures de réduction des émissions 
précisées dans le PACC, serait proche d’atteindre l’objectif de 
2030, mais il est incertain pour l’objectif de 2050. 

3.38 Nous avons comparé les objectifs du Nouveau-Brunswick à 
ceux établis par les autres administrations au Canada. Nous 
avons constaté que la plupart des administrations avaient 
clairement défini leurs objectifs, sauf la Saskatchewan, l’Île-
du-Prince-Édouard et le Nunavut. Bien que d’autres provinces 
aient des objectifs de réduction plus agressifs, le Nouveau-
Brunswick a des objectifs très semblables à ceux des autres 
provinces de l’Atlantique. 
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Certaines provinces 
ont prescrit par la 
loi les objectifs de 
réduction des 
émissions de GES 

3.39 Nous avons également remarqué que la Colombie-
Britannique, le Québec, l’Ontario et la Nouvelle-Écosse ont 
prescrit par la loi leurs objectifs de réduction. La loi sur la 
gestion des changements climatiques et des émissions (Climate 
Change and Emissions Management Act (CCEMA)) de 
l’Alberta et son règlement clé portant sur les émetteurs de gaz 
particuliers (Specified Gas Emitters Regulation) sont en 
vigueur depuis 2007. Le règlement a créé une limite fondée sur 
l’intensité pour les émissions industrielles de GES. Nous avons 
remarqué que la mesure retenue en vertu de la CCEMA est 
« l’intensité des émissions », qui mesure les émissions de GES 
par unité produite. Par conséquent, la CCEMA n’établit pas un 
plafond absolu sur l’ensemble des émissions de l’Alberta. En 
2009, la Nouvelle-Écosse a publié un règlement sur les 
émissions de gaz à effet de serre (Greenhouse Gas Emissions 
Regulations) qui fixait des plafonds d’émissions de GES pour 
toutes les installations situées en Nouvelle-Écosse qui émettent 
plus de 10 000 tonnes métriques de gaz à effet de serre 
d’équivalent de dioxyde de carbone (10 kt de CO2e) dans une 
année civile. 

3.40 Des objectifs prescrits par la loi montrent qu’un 
gouvernement a pris un engagement sérieux pour réduire ses 
émissions de GES. Cela donne aussi à un gouvernement le 
pouvoir d’imposer des mesures visant à atteindre les objectifs 
réglementés. Cependant, on reconnaît qu’il est important de 
limiter les émissions de GES sans nuire à la croissance 
économique. 

Recommandation 3.41 Nous recommandons que le Ministère propose au 
Cabinet que les objectifs d’émissions de gaz à effet de serre, 
tels que précisés dans son Plan d’action sur les 
changements climatiques, soient prescrits par la loi, de 
manière semblable à d’autres provinces canadiennes. 

Actuellement, il n’y 
a pas d’objectifs 
d’émissions de GES 
fixés pour Énergie 
NB 

 

3.42 Le règlement pris en vertu de la Loi sur l’électricité exige 
qu’Énergie NB s’assure que 40 % des ventes d’électricité dans 
la province d’ici à 2020 représentent de l’électricité issue 
d’énergie renouvelable.  

3.43 Nous sommes conscients que l’objectif de 40 % a trait à 
l’énergie renouvelable plutôt qu’à la réduction des émissions 
de GES. L’atteinte de l’objectif devrait avoir l’avantage de 
réduire sensiblement les émissions de GES. 

3.44 Selon Énergie NB, ses émissions de GES étaient de 2,9 Mt 
en 2015 contre 6,3 Mt en 1990. Les réductions ont contribué à 
atteindre l’objectif de réduction des émissions de 2020 du 
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Nouveau-Brunswick. La pièce 3.8 présente la réduction 
réalisée par Énergie NB par rapport à diverses années de 
référence des émissions, qui se situe à l’intérieur de plusieurs 
cadres internationaux de réduction des émissions de dioxyde de 
carbone. Nous avons remarqué que ces années de référence et 
ces objectifs de réduction sont propres au cadre particulier 
montré. Ils ne représentent pas les objectifs de réduction 
d’Énergie NB, car la société n’est pas une partie signataire 
d’aucun de ces cadres. 

3.45 Énergie NB prévoit que ses émissions de GES devraient 
rester semblables aux niveaux actuels d’ici à 2020. 

 
Pièce 3.8 – Réduction réalisée par Énergie NB par rapport à diverses années de 

référence des émissions 
 
Cadre aux 
fins de 
comparaison 

Année de 
référence 

Objectif 
de 
réduction 

Émissions 
d’Énergie 
NB dans 
l’année de 
référence 
(Mt) 

Émissions 
d’Énergie 
NB en 
2015 (Mt)

Réduction 
(2015) par 
rapport à 
la 
référence 
(%) 

Émission 
inférieure 
à l’année 
de 
référence ? 

Protocole de 
Kyoto  

1990 6 % 6,3 2,9 54 Oui 

 
GNA/PMEC 

1990 10 % 
d’ici à 
2020 

6,3 2,9 54 Oui 

1990 35 à 45 % 
d’ici à 
2030 

6,3 2,9 54 Oui 

2001 75 à 85 % 
d’ici à 
2050 

10,0 2,9 71 Non 

Cible du 
Canada 
établie à 
Copenhague  

2005 17 % 
d’ici à 
2020 

8,8 2,9 67 Oui 

Soumission 
de la 
CPDEN* du 
Canada à la 
CCNUCC** 

2005 30 % 
d’ici à 
2030 

8,8 2,9 67 Oui 

Source : Plan de gestion des gaz à effet de serre, Énergie NB, octobre 2016, modifié par le VGNB (non 
audité) 

* contribution prévue déterminée à l’échelle nationale  
** Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
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 3.46 Les données de la pièce 3.8 montrent que les émissions 
d’Énergie NB en 2015 sont nettement inférieures à celles des 
années de référence. Toutefois, nous avons constaté qu’aucun 
objectif précis de réduction des GES n’a été établi pour 
Énergie NB afin d’orienter ses efforts de réduction à l’avenir. 

3.47 On ne sait pas quel niveau de réduction des GES sera atteint 
en réalisant l’objectif de 40 % en énergie renouvelable. Ceci 
est dû au fait que l’objectif de 40 % s’applique seulement aux 
ventes d’électricité dans la province et n’affecte pas les ventes 
d’exportation. De plus, la réduction de GES du fait d’une 
augmentation d’énergie renouvelable dépend entièrement de la 
source de production d’énergie compensée par l’énergie 
renouvelable. Par exemple, aucune réduction d’émission de 
GES serait réalisée si l’énergie renouvelable compense la 
génération nucléaire, car celle-ci est non émettrice. En 
supposant que l’énergie renouvelable compense directement 
135 GWh de production thermique et l’intensité moyenne des 
émissions pour la production thermique varie de 500 à 
800 tonnes par GWh, Énergie NB a estimé qu’elle pourrait 
réduire dans une fourchette allant de 65 000 à 110 000 tonnes 
de GES par année en augmentant de 1 % l’énergie 
renouvelable. Cette estimation est en fonction de ventes de 
13 500 GWh dans la province. Une augmentation de 1 % des 
sources d’énergie renouvelable équivaut à 135 GWh 
d’électricité supplémentaire produite par des sources 
renouvelables. 

Recommandation 3.48 Nous recommandons que le Ministère fixe des objectifs 
précis de réduction des émissions de GES pour Énergie NB 
pour faire en sorte que les objectifs provinciaux établis 
dans le Plan d’action sur les changements climatiques 
soient réalisables. 

Le plan du 
gouvernement 
fédéral 
d’abandonner 
progressivement la 
production 
d’électricité au 
charbon d’ici à 2030 
présente des risques 
potentiels pour les 
activités futures 
d’Énergie NB 

3.49 En novembre 2016, le gouvernement fédéral a annoncé son 
plan pour éliminer l’utilisation de la production traditionnelle 
d’électricité au charbon d’ici à 2030, mais il offrira une 
certaine flexibilité aux provinces. Actuellement, quatre 
provinces possèdent des centrales électriques au charbon en 
activité, soit l’Alberta, la Saskatchewan, le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle-Écosse.  

3.50 L’Alberta a déjà annoncé son plan de fermer ses centrales 
électriques au charbon d’ici à 2030. Le 28 novembre 2016, les 
gouvernements de la Saskatchewan et du Canada ont conclu un 
accord de principe pour finaliser un accord d’équivalence à 
l’égard du règlement sur les centrales de production 
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 d’électricité au charbon existantes au Canada.7 Une fois conclu, 
l’accord fédéral-provincial à l’égard du règlement sur les 
centrales de production d’électricité au charbon (accord 
d’équivalence du charbon) est censé donner à la Saskatchewan 
plus de flexibilité pour faire la transition à de l’énergie 
renouvelable supplémentaire, dont l’évaluation des possibilités 
futures pour le captage et le stockage du carbone pour capter et 
entreposer le dioxyde de carbone.8 

3.51 La Nouvelle-Écosse et le gouvernement fédéral ont aussi 
conclu un accord de principe qui permettra à la province de 
maintenir ouvertes ses centrales d’électricité au charbon après 
2030.  

 

 
La centrale d’électricité au charbon d’Énergie NB à Belledune est l’une des principales sources 
d’émissions de carbone de la province. 
Source : CBC News, http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/nb-power-carbon-tax-planning-
1.3924685 
  

                                                 
 
 
 
 
7 Selon la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999), le gouvernement fédéral peut 
conclure un accord d’équivalence avec les provinces et les territoires pourvu que l’approche provinciale 
donne des résultats équivalents ou meilleurs que ceux du Règlement sur la réduction des émissions de 
dioxyde de carbone — secteur de l’électricité thermique au charbon du gouvernement fédéral 
 
8 www.saskatchewan.ca/government/news-and-media/2016/november/28/equivalency-agreement 
(16 décembre 2016) 
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 3.52 Actuellement, Énergie NB exploite une importante centrale 
d’électricité au charbon - la Centrale de Belledune qui a une 
capacité de production de 467 mégawatts. Elle compte pour 
13 % de la capacité totale d’Énergie NB. Selon le Ministère et 
Énergie NB, les deux parties ont tenu des discussions avec le 
gouvernement fédéral pour poursuivre l’exploitation de la 
centrale après 2030. Cependant, il n’y avait toujours aucun 
accord lorsque nous avons effectué notre audit.  

3.53 D’ailleurs, le nouveau PACC de la province stipule que « Le 
gouvernement provincial va : collaborer avec le gouvernement 
fédéral, les provinces avoisinantes, les intervenants locaux et 
les services publics d’électricité afin d’éliminer dès que 
possible la production d’électricité à partir du charbon. Si le 
soutien approprié peut être trouvé afin de minimiser les effets 
sur les coûts de l’énergie et sur l’économie locale, le charbon 
pourrait être éliminé d’ici 2030. Sinon, le charbon serait 
éliminé d’ici 2040, soit la date du statu quo, avec des objectifs 
de réductions intérimaires des émissions qui sont conformes 
aux nouvelles normes fédérales. »9  

3.54 Le plan pour l’abandon progressif des centrales 
d’électricités au charbon par le gouvernement fédéral aura des 
répercussions importantes sur les activités d’Énergie NB, car la 
société estime que la Centrale de Belledune représente une 
composante importante et intégrale de ses actifs de production 
d’électricité. Énergie NB utilise un processus intégré de 
planification des ressources pour assurer que les besoins 
d’approvisionnement en électricité à long terme sont remplis. 
Cette incertitude crée d’importants risques potentiels pour les 
activités futures d’Énergie NB, ainsi que pour la capacité du 
Nouveau-Brunswick d’atteindre ses objectifs d’émissions de 
GES. 

Recommandation 3.55 Nous recommandons qu’Énergie NB : 

 effectue une analyse approfondie sur l’incidence 
potentielle de l’abandon progressif de la 
Centrale de Belledune; 

 consulte le ministère de l’Environnement et des 

                                                 
 
 
 
 
9 Plan d’action sur les changements climatiques – La transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone, décembre 2016 
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Gouvernements locaux sur une solution proposée 
touchant la Centrale de Belledune;  

 intègre l’analyse portant sur l’abandon progressif 
de la Centrale de Belledune dans son processus du 
Plan intégré des ressources pour s’assurer qu’elle a 
la capacité de satisfaire les besoins futurs en 
électricité du Nouveau-Brunswick, tout en 
respectant les programmes d’efficacité énergétique 
et de réduction de la demande. 

Le plan de mise en 
œuvre de la 
province n’est pas 
finalisé 

3.56 Un plan de mise en œuvre constitue un élément essentiel 
d’une stratégie globale en matière de changements climatiques. 
Il importe de baliser les prochaines étapes clés pour s’assurer 
que les objectifs de réduction des GES peuvent être réalisés. 

3.57 En comparaison avec les versions antérieures des PACC de 
la province, le plan de 2016 affiche plusieurs mises à jour 
importantes et des mesures renforcées. Il envisage d’intensifier 
les efforts pour lutter contre les changements climatiques. 

3.58 Le PACC de la province recense 118 mesures. Toutes les 
mesures sont liées à sept domaines : 

 Leadership du gouvernement provincial; 

 Collaboration avec les collectivités des Premières 
Nations; 

 Réductions des émissions de GES; 

 Adaptation aux effets des changements climatiques; 

 Possibilités économiques; 

 Responsabilisation et présentation de rapports; 

 Financement de la lutte contre les changements 
climatiques. 

3.59 Il y a 35 mesures liées aux réductions des émissions de 
GES. Un instrument de politique très important a été introduit 
dans ce PACC – un prix du carbone10. En octobre 2016, le 
gouvernement fédéral annonçait son intention d’établir un prix 
pour les émissions de carbone de 10 $ la tonne en 2018, 

                                                 
 
 
 
 
10 Il existe deux types de tarification du carbone : le système d’échange de droits d’émissions et les taxes 

sur le carbone 
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grimpant à 50 $ la tonne d’ici à 2022. Les provinces et 
territoires pourront choisir comment ils mettront en œuvre cette 
tarification. Si une province ou un territoire n’établit pas un 
prix du carbone d’ici à 2018, le gouvernement fédéral mettra 
en œuvre une tarification du carbone dans cette administration. 

 3.60 Selon le PACC de 2016, la province mettra en place un 
mécanisme de tarification du carbone qui répond aux exigences 
du gouvernement fédéral d’ici à 2018. Cela est un bon exemple 
d’une mesure comportant un délai précis. Le PACC décrit aussi 
les éléments importants qui devraient être pris en compte dans 
l’établissement du mécanisme de tarification et la manière dont 
les produits découlant de la tarification des émissions de 
carbone seront administrés.  

3.61 Malheureusement, très peu de mesures comportent de délais 
connexes pour le moment. Par exemple, le PACC énonce que 
la province « travaillera dans le but d’avoir 2 500 véhicules 
électriques sur les routes du Nouveau-Brunswick d’ici à 2020 
et 20 000 véhicules d’ici à 2030 » et mettra en œuvre une 
stratégie en matière de véhicules électriques. Toutefois, on n’y 
retrouve aucune précision en ce qui concerne le calendrier de 
mise en œuvre de la stratégie et la manière dont l’infrastructure 
sera élaborée pour accueillir autant de véhicules électriques sur 
les routes.  

3.62 Les membres du personnel du Secrétariat ont travaillé avec 
ceux des autres ministères pour préparer un plan global de mise 
en œuvre après la publication du nouveau PACC, mais on ne 
sait pas quand un plan de mise en œuvre sera finalisé. Sans 
calendriers précis ni de plans de mise en œuvre, il est difficile 
de mesurer les progrès que la province accomplit à l’égard des 
objectifs qu’elle a fixés dans le nouveau PACC. 

Recommandation  3.63 Nous recommandons que le Ministère termine un plan 
de mise en œuvre qui décrit  

 comment et quand les mesures relevées dans le 
Plan d’action sur les changements climatiques 
seront mises en œuvre; 

 comment le Ministère envisage de surveiller les 
progrès et d’en rendre compte. 
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Il existe un plan 
chez Énergie NB 
pour satisfaire 
« l’exigence 
réglementaire de 
fournir 40 % des 
ventes dans la 
province au moyen 
de ressources 
renouvelables d’ici 
à 2020 » 

3.64 L’objectif premier du processus du Plan intégré des 
ressources (PIR) d’Énergie NB est d’assurer que les besoins en 
électricité à long terme de la province sont satisfaits. En plus de 
la charge à long terme, le PIR vise aussi à établir un plan de 
développement qui répond à la Loi sur l’électricité et se 
conforme aux objectifs stratégiques suivants :  

 offrir des taux faibles et stables;  
 assurer la fiabilité du réseau;  
 satisfaire aux exigences de la Norme de portefeuille 

renouvelable (NPR). 

La NPR exige qu’Énergie NB fournisse 40 % des ventes dans 
la province au moyen de ressources renouvelables d’ici à 
2020. Le résultat est « une combinaison d’initiatives visant à 
réduire et déplacer la demande énergétique, encourager 
l’efficacité, favoriser des projets locaux d’énergie 
renouvelable à petite échelle et ajouter de nouvelles 
ressources.  Cela permettra à la Société de service public 
d’atteindre son objectif » d’énergie renouvelable. 

3.65 Énergie NB actualise le plan tous les trois ans afin de 
refléter les nouvelles technologies, les changements de la 
demande des clients et la mise à jour des prévisions du prix du 
carburant.  

3.66 Comme l’exige le Règlement 2015-60 du Nouveau-
Brunswick pris en vertu de la Loi sur l’électricité, Énergie 
NB « doit soumettre un rapport d’étape au ministre de 
l’Énergie dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice 
financier ». Énergie NB a déclaré que 42 % de ses ventes 
d’électricité dans la province avaient été produites par des 
ressources renouvelables en 2015-2016. Énergie NB estime 
que le processus du PIR est efficace pour atteindre son objectif 
d’énergie renouvelable. 

Si toutes les mesures 
sont financées et 
mises en œuvre, le 
Ministère prévoit 
que la province est 
en bonne voie 
d’atteindre ses 
objectifs de 
réduction des GES 
de 2020 et de 2030, 
mais il est incertain 
pour 2050 

3.67 Comme le montre la pièce 3.7, les émissions de GES 
actuelles du Nouveau-Brunswick ont considérablement baissé 
par rapport à leur sommet de 2001. Selon le Ministère, ce 
résultat peut être attribué à plusieurs facteurs importants, y 
compris, pénétration du marché par le gaz naturel, importants 
programmes d’efficacité énergétique, développement de 
l’énergie éolienne de 300 mégawatts à la suite de la 
réglementation provinciale, accroissement de l’utilisation de la 
biomasse dans l’industrie avec l’appui du gouvernement, 
recouvrement de toutes les décharges de déchets solides avec 
un système de captage du biogaz, fermeture de deux centrales 
de production d’électricité au moyen de combustibles fossiles 
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et une certaine restructuration de l’industrie 
forestière de transformation. La pièce 3.9 montre en détail les 
domaines qui ont contribué aux réductions des émissions de 
GES au Nouveau-Brunswick. 

 
Pièce 3.9 – Attributions du total des réductions d’émissions provinciales de GES de 2004 
à 2015 
 

 
Source : Projections des émissions des GES du N-B, ministère de l’Environnement et des Gouvernements 

locaux (non audités) 
 

 3.68 Le Secrétariat des changements climatiques utilise 
actuellement le modèle du système de planification à long 
terme des énergies de substitution (LEAP) pour faire le suivi 
des émissions de GES de la province et déterminer si le 
Nouveau-Brunswick atteindra ses objectifs d’émissions de 
GES. Vous trouverez à l’annexe I une description détaillée du 
modèle LEAP. Le Secrétariat se sert des données sur les 
émissions de GES qui sont publiées par Environnement Canada 
pour alimenter son analyse. 

3.69 Le Secrétariat a produit trois analyses des projections des 
émissions de GES de la province en ayant recours au modèle 
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Ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux (2016). Résumé du rapport périodique 2014‐2015.
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LEAP (2013, 2015 et 2016). 

3.70 Le rapport de 2015 présente les résultats d’une analyse liée 
aux mesures d’atténuation des GES définies dans le PACC 
2014-2020, dans trois domaines : l’efficacité énergétique, le 
remplacement de combustible et la modification du 
comportement. On a utilisé le modèle LEAP pour estimer les 
réductions des émissions qui seraient réalisées en 2020 grâce à 
la mise en œuvre des mesures d’atténuation précisée. L’analyse 
démontre que la province peut atteindre son objectif 
d’émissions de GES en 2020 en finançant adéquatement et en 
mettant en œuvre toutes les mesures d’atténuation des GES du 
Plan d’action sur les changements climatiques 2014-2020. 

3.71 Également, les résultats de la dernière analyse (2016) 
montrent que la province peut atteindre son objectif 
d’émissions de GES de 2030 en finançant de manière 
appropriée et en mettant en œuvre toutes les mesures 
d’atténuation des GES du Plan d’action sur les changements 
climatiques soulignées dans l’étude. 

 3.72 En 2015-2016, 42 % des ventes d’électricité d’Énergie NB 
dans la province ont été réalisées au moyen de sources 
d’énergie renouvelable. 

3.73 Énergie NB déclare qu’elle a déjà réalisé d’importantes 
réductions de GES pour aider la province à atteindre son 
objectif de 2020. Comme nous l’avons déjà mentionné, les 
émissions de GES d’Énergie NB ont été de 2,9 Mt en 2015, ce 
qui est sensiblement inférieur aux 6,3 Mt émises en 1990. 

3.74 Énergie NB prévoit que le total de ses émissions de GES 
demeurera semblable aux niveaux actuels jusqu’en 2020. Il 
semble qu’Énergie NB est en bonne voie d’atteindre son 
objectif de 2020 en matière d’énergie renouvelable. 

La province 
présente 
régulièrement des 
rapports au public 
sur les progrès 
réalisés à l’égard de 
ses objectifs de 
réduction des GES 

 

3.75 La province a produit un résumé du rapport périodique sur 
les progrès réalisés à l’égard des GES chaque année depuis 
l’exercice 2007-2008. Le Ministère est en train de mettre au 
point la version définitive du dernier résumé du rapport 
périodique de 2015-2016. En date de mai 2017, le rapport 
n’avait pas encore été publié. 

3.76 La province utilise toujours les plus récentes données 
d’Environnement Canada. Il y a normalement un délai de deux 
ans. Par exemple, le rapport périodique de 2012-2013 contient 
des données de 2011. 

3.77 Le rapport périodique comprend des données sur le total des 
émissions de GES annuelles du Nouveau-Brunswick et les 
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émissions par secteur. Un graphique dans le rapport montre 
clairement que les niveaux d’émissions depuis 1990 jusqu’à 
l’année la plus récente pour laquelle les données sont 
disponibles. Le rapport souligne aussi certaines des mesures 
clés prises au cours de l’année la plus récente dans les 
domaines comme l’efficacité énergétique, les moyens de 
transport, l’industrie, la production d’électricité, etc. 

3.78 L’Association canadienne de normalisation a développé un 
site Web pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick pour 
faire le suivi des efforts de la province pour réduire les 
émissions de GES par des mesures prises et d’en rendre 
compte. Le site offre également aux visiteurs des graphiques et 
des tableaux de données interactifs sur les émissions de GES de 
la province. 

3.79 Au moyen des renseignements disponibles au public 
mentionnés ci-dessus, la province rend compte de manière 
cohérente de ses progrès réalisés à l’égard des objectifs de 
réduction des GES. 

Énergie NB 
présente 
régulièrement des 
rapports au public 
sur les progrès 
réalisés à l’égard de 
son objectif de 
réduction des GES 

 

3.80 Depuis 2016, le Ministère exige qu’Énergie NB présente 
son plan annuel de gestion des gaz à effet de serre au 
gouvernement. Le but de cette mesure était de demander à 
l’organisme de la Couronne de documenter un cadre pour 
traiter de manière adéquate les émissions de GES et de recenser 
les réductions potentielles. Le Ministère a publié une ligne 
directrice exigeant que le plan comprenne les éléments clés 
suivants : 

 des objectifs de réduction des GES 

 une stratégie de réduction des GES 

 une amélioration continue; 

 un suivi et un rapport en matière de GES. 

3.81 Énergie NB a présenté le plan en novembre 2016 et le 
Ministère l’a évalué et accepté. 

 3.82 Toutes les installations industrielles du Canada émettant 
50 000 tonnes de CO2 ou plus par année sont tenues de rendre 
compte de leurs émissions annuelles de GES en vertu du 
Programme de déclaration des émissions de GES 
d’Environnement Canada. Énergie NB continue de faire le 
suivi de ses émissions de GES et d’en rendre compte à 
Environnement Canada tel que requis. 

3.83 Énergie NB publie aussi ses émissions de dioxyde de 
carbone et ses taux d’intensité dans son rapport annuel. 
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3.84 On peut aussi trouver les données sur les émissions 
d’Énergie NB sur le site Web du Ministère. Le site Web 
contient des renseignements sur les grands émetteurs 
industriels du Nouveau-Brunswick, dont Énergie NB. 
Actuellement, le site Web énumère les données sur les 
émissions de 11 grands émetteurs industriels en 2014. Vous 
pouvez trouver les données sur les émissions de 2015 à la pièce 
3.5. 

Conclusions 3.85 Nous avons conclu que la province a réalisé des progrès à 
l’égard des engagements de réduire les émissions de GES 
depuis qu’elle a publié son premier PACC en 2007.  

3.86 La province s’est engagée à atteindre les objectifs de 
réduction des GES depuis son premier PACC. Les objectifs à 
court, à moyen et à long terme sont clairement énoncés dans le 
PACC de la province. Les objectifs sont les mêmes que les 
niveaux de réduction suggérés par l’initiative régionale des 
GNA/PMEC. Si toutes les mesures sont financées et mises en 
œuvre, le Ministère prévoit que la province est en bonne voie 
d’atteindre ses objectifs de réduction des GES de 2020 et de 
2030, mais il est incertain à savoir si l’objectif de 2050 peut 
être réalisé ou non. 

3.87 La version actuelle du PACC de la province énumère bon 
nombre de mesures importantes et renforcées. Cela vise à 
intensifier les efforts pour lutter contre les changements 
climatiques. Cependant, très peu de mesures comportent des 
délais connexes. Le plan ne précise pas comment elles seront 
mises en œuvre. 

3.88  Par intermédiaire d’un portail internet et des rapports 
périodiques publiés chaque année, la province rend compte de 
manière cohérente de ses progrès réalisés à l’égard des 
objectifs de réduction des GES. 

 3.89 Nous avons conclu qu’Énergie NB a accompli des progrès à 
l’égard de ses engagements de réduction des émissions de 
GES. 

3.90 Le règlement pris en vertu de la Loi sur l’électricité exige 
qu’Énergie NB s’assure que 40 % des ventes d’électricité dans 
la province d’ici à 2020 représentent de l’électricité issue 
d’énergie renouvelable.  

3.91 L’objectif de 40 % a trait à l’énergie renouvelable plutôt 
qu’à la réduction des émissions de GES. L’atteinte de l’objectif 
devrait avoir l’avantage de réduire sensiblement les émissions 
de GES. 
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3.92 Les données montrent que les émissions d’Énergie NB en 
2015 sont nettement inférieures à celles des années de 
référence de 2005 et antérieures. Toutefois, nous avons 
constaté qu’aucun objectif précis de réduction des GES n’a été 
fixé pour Énergie NB afin d’orienter ses efforts de réduction à 
l’avenir. 

3.93 [Traduction] « L’exigence réglementaire de fournir 40 % 
des ventes dans la province au moyen de ressources 
renouvelables d’ici à 2020 » de la province est incluse dans le 
processus intégré de planification des ressources d’Énergie NB 
[Traduction] « par une combinaison de mesures conçues pour 
réduire et déplacer la demande énergétique, encourager 
l’efficacité, promouvoir les projets d’énergie renouvelable à 
petite échelle appartenant à des intérêts locaux et ajouter de 
nouvelles ressources pour s’assurer que le service public 
atteigne ses » objectifs11. Énergie NB semble être en bonne 
voie d’atteindre son objectif d’énergie renouvelable d’ici à 
2020. 

3.94 Enfin, Énergie NB présente régulièrement des rapports au 
public sur les progrès réalisés à l’égard de son objectif 
d’énergie renouvelable. 

 

 
Chalet sur la côte du Nouveau-Brunswick  (Cap-de-Cocagne sur la Route 530) en 2010 (Photo de la part 
de Gilles Allain. Source: http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/new-brunswick-coasts-are-at-
risk-climate-change-report-says-1.2661881 
 
 
  

                                                 
 
 
 
 
11 Traduit du document anglais Greenhouse Gas Management Plan, Énergie NB, octobre 2016 
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Adaptation 3.95 Notre deuxième objectif d’audit était de déterminer si la 
province du Nouveau-Brunswick avait réalisé des progrès à 
l’égard de l’adaptation aux changements climatiques. 

Critères 
d’adaptation 

3.96 Il y avait trois critères d’audit par rapport à cet objectif. 
Nous avons recueilli des éléments probants afin d’évaluer si : 

 La province dispose d’une évaluation exhaustive et 
cohérente des risques particuliers; 

 La province possède un plan pour s’adapter aux 
changements climatiques; 

 La province a mis en œuvre ses mesures conformément aux 
délais présentés dans son plan. 

Évaluation des 
risques 

 

Une évaluation des 
risques constitue la 
première étape 
essentielle dans 
l’élaboration d’une 
stratégie 
d’adaptation 

3.97 L’adaptation aux changements climatiques est peut-être l’un 
des plus grands défis pour les collectivités, les gouvernements 
et les sociétés dans les décennies à venir. 

3.98 Les effets des changements climatiques de plus en plus 
variables touchent presque tous les aspects de la société et 
entraînent des risques pour le cadre social, économique, 
culturel et environnemental de la province. C’est pourquoi une 
évaluation des risques constitue la première étape essentielle 
dans l’élaboration d’une stratégie d’adaptation. Vous trouverez 
une brève description de la gestion des risques à l’annexe I.   

 3.99 La réalisation d’une évaluation des risques liés aux 
changements climatiques comporte certaines étapes clés : 

 Mobiliser les intervenants (internes et externes) tout au 
long du processus d’évaluation des risques; 

 Enregistrer les renseignements / décisions / divergences 
de vues pendant tout le processus;  

 Établir le contexte / l’étendue de l’évaluation des 
risques, dont les objectifs, la période, des responsabilités 
claires et des ressources appropriées; 

 Recenser les risques liés aux changements climatiques 
(scénarios de changements climatiques actuels et futurs) 
en se servant des meilleurs renseignements disponibles; 

 Estimer le niveau des risques, ce qui comprend l’examen 
de la conséquence des effets, et en déterminer leur 
probabilité; 

 Évaluer la vulnérabilité des systèmes clés par rapport 
aux effets, ce qui devrait inclure la détermination de la 
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capacité d’adaptation de l’organisme (c.-à-d. comment il 
peut s’adapter aux effets) et la mesure dans laquelle les 
domaines sont sensibles aux changements climatiques 
(ce qui peut être fondé sur le stress existant ou 
potentiel); 

 Classer les effets potentiels – en comparant les risques 
les uns aux autres et en discutant de leur niveau 
d’acceptabilité; 

 Obtenir l’approbation de la haute direction. 

Le recensement des 
domaines de risque 
au Nouveau-
Brunswick 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Ministère estime 
que l’impact côtier 
est une question 
cruciale pour le 
Nouveau-Brunswick 

3.100 Le Secrétariat des changements climatiques du Nouveau-
Brunswick dispose de plusieurs types de renseignements pour 
aider à recenser : 

 les domaines à risque par rapport aux effets des 
changements climatiques; 

 l’élaboration et la mise en œuvre d’évaluations de 
vulnérabilité pour ces domaines; 

 la création de plans d’adaptation aux changements 
climatiques qui cernent les mesures nécessaires pour 
s’adapter aux conditions changeantes et rendre les 
propriétaires fonciers, les propriétaires, les infrastructures 
et les collectivités entières plus résilients aux effets des 
changements climatiques. 

3.101 Une sensibilisation aux problèmes associés aux 
changements climatiques a été relevée pour la première fois 
dans la Politique de protection des zones côtières pour le 
Nouveau-Brunswick de 2002. Ce document portant sur 
l’utilisation des terres côtières a recensé les écosystèmes côtiers 
comme les terres humides, les dunes, les plages, etc. qui étaient 
des biens naturels essentiels ayant besoin d’une protection 
réglementaire. Cela était dû au fait qu’ils étaient connus 
comme assurant une protection aux propriétaires fonciers, aux 
infrastructures et à des collectivités entières contre les ondes de 
tempête et les phénomènes météorologiques extrêmes qui 
causent les inondations et l’érosion des zones côtières.  

Le Nouveau-
Brunswick a 
participé à certaines 
initiatives nationales 
et régionales 

3.102 En 2006, le gouvernement du Canada a publié une étude 
intitulée Impacts de l’élévation du niveau de la mer et du 
changement climatique sur la zone côtière du sud-est du 
Nouveau-Brunswick. Le rapport a constaté un réchauffement 
climatique, en raison de l’expansion thermique de la mer et de 
la fonte des glaces sur les continents, qui devrait faire 
augmenter le niveau moyen de la mer à l’échelle mondiale au 
cours du prochain siècle. Ce phénomène fera accélérer les taux 
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historiques de l’élévation relative du niveau de la mer par une 
combinaison du déplacement de la surface terrestre vers le bas 
et de l’augmentation du niveau de la mer dans le nord-ouest de 
l’Atlantique. Les analyses effectuées dans le cadre de l’étude 
présentent des estimations de l’élévation relative du niveau de 
la mer au cours du prochain siècle (2000-2100) se situant dans 
une fourchette de 50 à 59 centimètres plus ou moins 
35 centimètres. 

3.103 En avril 2007, Ressources naturelles Canada annonçait un 
programme pour l’élaboration de l’Initiative de collaboration 
pour l’adaptation régionale (ICAR) pour appuyer l’avancement 
de l’adaptation aux changements climatiques dans six régions 
du Canada. L’ICAR a facilité l’intégration des risques et des 
possibilités liés au climat dans la planification et la prise de 
décisions au pays.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.104 L’Initiative de collaboration pour l’adaptation régionale 
(ICAR) du Canada atlantique est gérée par Solutions 
d’adaptation aux changements climatiques pour l’Atlantique 
(SACCA), un partenariat entre les gouvernements du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard 
et de Terre-Neuve-et-Labrador. Ces provinces travaillent avec 
le gouvernement du Canada pour aider la population du 
Canada atlantique à s’adapter aux changements climatiques. 
Une des mesures clés est de cerner les risques et les 
vulnérabilités climatiques. Les produits élaborés portant sur les 
questions liées au climat du Nouveau-Brunswick 
comprennent : 

 des études de cas sur l’évaluation de la vulnérabilité; 

 des études techniques sur l’élévation projetée du niveau 
de la mer et des estimations sur les inondations, 
l’inondation et l’érosion côtières du Nouveau-
Brunswick; 

 des guides et des outils sur la planification de 
l’adaptation; 

 un site Web sur des projections du climat futur et des 
indicateurs de changements climatiques du Nouveau-
Brunswick; 

 une évaluation économique des effets des changements 
climatiques sur le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-
Écosse; 

 l’adaptation aux changements climatiques au moyen de 
la planification de l’utilisation des terres dans les 
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Des évaluations de 
la vulnérabilité ont 
été réalisées dans 
46 collectivités du 
Nouveau-
Brunswick; 
cependant, aucune 
évaluation 
exhaustive des 
risques à l’échelle 
de la province n’a 
été effectuée. 
 
 
 
 
 

collectivités de la péninsule acadienne. 

3.105 En 2014, Ressources naturelles Canada (RNCan) publiait 
son rapport actualisé Vivre avec les changements climatiques 
au Canada : perspectives des secteurs relatives aux impacts et 
à l’adaptation. Ce document traite des vulnérabilités et des 
répercussions pour les collectivités, l’infrastructure et les 
écosystèmes au Canada et discute des risques et des possibilités 
actuels et futurs que les changements climatiques offrent au 
pays. 

3.106 Selon ces études de RNCan, le Canada atlantique connaîtra 
une fréquence plus élevée de tempêtes, une augmentation de 
l’intensité des tempêtes, une élévation du niveau de la mer, des 
ondes de tempête ainsi que de l’érosion et de l’inondation 
côtières. Les températures plus élevées et les saisons de 
croissance plus longues qui sont prévues pourraient bénéficier 
à l’agriculture et à la foresterie, mais l’augmentation de la 
fréquence des tempêtes et de la variabilité de l’eau présentent 
aussi des risques.  

3.107 Même si les initiatives régionales et nationales mentionnées 
ci-dessus ne comprennent une évaluation approfondie des 
risques, le Secrétariat des changements climatiques a utilisé les 
résultats de cette recherche pour orienter les activités 
d’adaptation de la province. L’augmentation des risques 
d’inondation et d’érosion, autant sur les côtes qu’à l’intérieur 
des terres, a été l’un des principaux objectifs de la recherche 
dans la province. Selon le Ministère, les évaluations de la 
vulnérabilité ont été réalisées dans 46 collectivités du 
Nouveau-Brunswick en date de décembre 2016, dont plusieurs 
régions côtières et les trois plus grandes villes de la province. 
Ces évaluations couvrent 75 % de la population du Nouveau-
Brunswick. Cependant, nous n’avons trouvé aucune évaluation 
exhaustive des risques documentée à l’échelle de la province. 
Sans une évaluation globale des risques au niveau provincial, la 
province aura de la difficulté à faire de manière cohérente : 

 le recensement des risques climatiques qui ont des effets 
importants; 

 le classement par priorité des risques; 

 l’évaluation de la perception par les collectivités des 
risques associés à la variabilité passée et actuelle du 
climat. 
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Recommandation 3.108 Nous recommandons que le Ministère élabore une 
évaluation des risques liés aux changements climatiques au 
niveau provincial. Cette évaluation devrait inclure : 

 un recensement des risques; 

 une analyse des risques; 

 une évaluation des risques; 

 un traitement des risques et des mesures 
d’adaptation; 

 un plan de mise en œuvre et un suivi. 

Les phénomènes 
météorologiques 
extrêmes au 
Nouveau-Brunswick 

 

3.109  Les récents phénomènes météorologiques extrêmes liés au 
climat ont entraîné beaucoup d’enquêtes, d’exercices de 
planification et d’élaboration d’outils et de politiques sur 
l’adaptation aux nouvelles réalités climatiques. Ces 
phénomènes comprennent : 

 les dégâts causés par les inondations et les évacuations 
subséquentes à Perth-Andover et à St. Stephen en 2012 
et en 2013; 

 les dégâts et les pannes de courant causés par la 
tempête post-tropicale Arthur en 2014; 

 le phénomène de pluie verglaçante dans la partie 
inférieure de la vallée du fleuve Saint-Jean en décembre 
2013; 

 une précipitation violente de plus de 125 mm de pluie 
qui a emporté des routes, des ponceaux et des ponts 
dans la province en septembre 2015; 

 une tempête de verglas qui a causé de nombreuses 
pannes d’électricité en 2017. 
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Une scène de la péninsule acadienne couverte de glace au Nouveau-Brunswick (Jerome Luc 
Paulin/Twitter) 
Source : CBC News, http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/new-brunswick-weather-brennan-
allen-1.3954613 
 
 

Les projets du 
Nouveau-Brunswick 
en matière 
d’adaptation aux 
changements 
climatiques  

 

3.110 Le Secrétariat des changements climatiques a administré un 
certain nombre de projets en matière d’adaptation aux 
changements climatiques que le Fonds en fiducie pour 
l’environnement du Nouveau-Brunswick a financés. Outre 
l’inondation et l’érosion, la recherche a été aussi menée sur des 
scénarios de climat et des outils d’adaptation aux changements 
climatiques. La province continue de collaborer avec des 
particuliers, des entreprises et des collectivités pour mieux 
comprendre les risques et les possibilités liés aux changements 
climatiques au Nouveau-Brunswick et la manière de les gérer. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.111 D’autres efforts d’adaptation facilités par le Secrétariat des 
changements climatiques comprennent ce qui suit : 

 l’élaboration de guides sur l’adaptation pour les 
collectivités du Nouveau-Brunswick; 

 la mise à jour des estimations des inondations causées 
par l’élévation du niveau de la mer pour les régions 
côtières du Nouveau-Brunswick – fondée sur le 
cinquième rapport du GIEC;  

 la cartographie des scénarios de risques d’inondation 
pour les collectivités de la péninsule acadienne, la 
cartographie des taux d’érosion côtière sur le site 
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Comme la plupart 
des mesures ne 
comportent pas de 
délais connexes, il 
est difficile pour le 
public d’évaluer les 
progrès réalisés par 
le gouvernement et 
les autres 
participants 

Explorateur GeoNB de la province; 

 la production de données sur l’érosion et de projections 
de la dynamique des rivages côtiers dans la région du 
grand Tracadie; 

 la promulgation par la Commission de services 
régionaux d’un règlement sur l’élévation du niveau de la 
mer pour tout nouveau projet visant à protéger la 
nouvelle infrastructure contre les inondations en 
exigeant que la surface habitable de toute nouvelle 
construction soit située à une altitude supérieure aux 
niveaux de la mer projetés en 2100.  

3.112  Le rapport du Comité spécial sur les changements 
climatiques de l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick, 
déposé en novembre 2016, propose au gouvernement 
85 recommandations traitant de questions liées aux 
changements climatiques. La province a adopté la majorité de 
ces recommandations dans le cadre de son nouveau PACC. 

3.113 Le nouveau PACC recense six domaines où il faut 
concentrer les efforts d’adaptation : 

 Comprendre les effets des changements climatiques; 

 Construction d’infrastructures pouvant résister aux 
changements climatiques;  

 Appui à la planification de l’adaptation à l’échelle 
communautaire; 

 Adaptation des ressources naturelles et de 
l’agriculture; 

 Réduction des dangers liés au climat; 

 Réduction des répercussions des changements 
climatiques sur la santé publique. 

3.114 Le plan d’adaptation est assez exhaustif. Il souligne de 
nombreuses mesures claires et importantes à être prises. Il 
reconnaît aussi les besoins de coopération et de collaboration 
avec les municipalités, les propriétaires d’infrastructures (p. ex. 
le ministère des Transports et de l’Infrastructure, Énergie NB, 
Bell Aliant, etc.). Cependant, il manque dans le plan des 
précisions sur la manière dont les objectifs seront atteints. 
Comme la plupart des mesures ne comportent pas de délais 
connexes, il est difficile pour le public d’évaluer les progrès 
réalisés par le gouvernement et les autres participants. La 
recommandation dans le paragraphe 3.63 a déjà abordé cette 
question. 
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Les projets 
d’Énergie NB en 
matière 
d’adaptation aux 
changements 
climatiques 

 

3.115 Énergie NB a présidé le Groupe de travail sur l’adaptation 
aux changements climatiques de l’Association canadienne de 
l’électricité (ACÉ) pour élaborer le Guide de planification de 
la gestion de l’adaptation aux changements climatiques de 
l’ACÉ. De nombreuses entreprises de services publics au 
Canada se sont servies de ce document pour élaborer leur 
stratégie d’adaptation. En suivant le processus d’adaptation 
recommandé, Énergie NB a rédigé sa première stratégie de 
gestion de l’adaptation aux changements climatiques en février 
2015. La stratégie définit six éléments clés pour gérer les effets 
des changements climatiques sur les activités d’Énergie NB : 

1. Améliorer nos connaissances concernant les changements 
climatiques (recherche et connaissances); 

2. Maintenir les stratégies visant à réduire les émissions 
(atténuation des causes des changements climatiques), 
conformément aux mandats législatifs et politiques 
(atténuation par la réduction des émissions); 

3. Définir un scénario crédible pour les conditions futures 
(définition de scénario); 

4.  Évaluer la vulnérabilité des installations existantes et des 
stratégies commerciales face aux conditions futures 
(évaluation de la vulnérabilité); 

5. Cerner et choisir des options pour gérer les répercussions 
sur les installations existantes (options d’adaptation); 

6. Incorporer les facteurs touchant les changements 
climatiques dans le processus décisionnel à long terme 
(prise de décisions). 

 3.116 En 2015, Énergie NB a retenu les services d’un cabinet 
d’experts-conseils en environnement pour étudier des scénarios 
climatiques futurs. Cette étude a présenté le changement 
projeté d’un certain nombre d’indices climatiques 
qu’Énergie NB utilisera pour planifier les changements requis 
dans ses activités. Après cette étude, la société a élaboré un 
cadre de haut niveau pour l’évaluation de la vulnérabilité, qui a 
cerné cinq priorités : 

 les phénomènes de précipitations extrêmes; 

 les changements affectant la disponibilité spatiale et 
temporelle de l’eau; 

 la gestion de la végétation; 

 l’élévation du niveau de la mer; 
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 la foudre. 

3.117 Des projets, études et initiatives particuliers liés à 
l’évaluation de la vulnérabilité et à l’adaptation ont été 
entrepris. Par exemple : 

 une évaluation de l’élévation du niveau de la mer pour la 
centrale de Point Lepreau; 

 une étude sur la disponibilité de l’eau pour Mactaquac; 

 une étude de cas sur les options d’adaptation aux 
changements climatique dans le Canada atlantique — 
l’isthme de Chignectou; 

 une discussion préliminaire avec l’Université du Québec 
sur la collaboration pour une étude sur la pluie verglaçante; 

 un projet pilote sur l’utilisation de la technologie LiDAR 
(voir la définition à l’annexe I) et de modèles de croissance 
pour recenser l’emplacement des arbres qui sont 
susceptibles d’entrer en contact avec les lignes électriques. 

3.118 Toutefois, on ne sait pas exactement quand Énergie NB 
effectuera une évaluation de la vulnérabilité au niveau 
général de la société. Sans une telle évaluation, il sera difficile 
pour Énergie NB de déployer ses efforts d’adaptation selon un 
ordre de priorité et d’analyser ses options d’adaptation. 

3.119 En fait, Énergie NB n’a pas déterminé les options 
d’adaptation potentielles en tenant compte des coûts et 
avantages, des risques et des répercussions sur les tarifs.  

Recommandations 3.120 Nous recommandons qu’Énergie NB effectue une 
évaluation de la vulnérabilité de la société face aux 
changements climatiques. 

3.121 Nous recommandons qu’Énergie NB élabore un plan de 
mise en œuvre pour s’adapter aux changements climatiques 
après avoir achevé son évaluation de la vulnérabilité. 

Conclusion 3.122 Nous avons conclu que la province a réalisé certains progrès 
à l’égard de l’adaptation aux changements climatiques, bien 
que de nombreuses mesures importantes liées à 
l’adaptation soient encore à un stade très précoce. 

3.123 Le Secrétariat des changements climatiques du Nouveau-
Brunswick travaille à la détermination des domaines à risque 
liés aux effets des changements climatiques, à l’élaboration et à 
la mise en œuvre des évaluations de la vulnérabilité pour ces 
domaines et à la création de plans d’adaptation aux 
changements climatiques. Cependant, nous n’avons trouvé 
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aucune évaluation exhaustive des risques documentée à 
l’échelle de la province. 

3.124 Le plan d’adaptation contenu dans le PACC est assez 
complet. Il souligne de nombreuses mesures claires et 
importantes à être prises. Il reconnaît aussi les besoins de 
coopération et de collaboration avec les municipalités, les 
propriétaires d’infrastructures (p. ex. le ministère des 
Transports et de l’Infrastructure, Énergie NB, Bell Aliant, etc.). 
Cependant, il manque dans le plan des précisions sur la 
manière que les objectifs seront atteints. La plupart des 
mesures ne comportaient pas de délais connexes. 

 3.125 Nous avons conclu qu’Énergie NB avait réalisé des progrès 
à l’égard de l’adaptation aux changements climatiques.  

3.126  Énergie NB a rédigé sa première stratégie de gestion de 
l’adaptation aux changements climatiques en février 2015. La 
stratégie définit six éléments clés pour gérer les effets des 
changements climatiques sur les activités d’Énergie NB. Des 
projets, études et initiatives particuliers liés à l’évaluation de la 
vulnérabilité et à l’adaptation ont été entrepris au fil des 
années. 

3.127 Toutefois, on ne sait pas exactement quand Énergie NB 
effectuera une évaluation de la vulnérabilité au niveau général 
de la société. Sans une telle évaluation, il sera difficile pour 
Énergie NB de classer ses efforts d’adaptation selon un ordre 
de priorité et d’analyser ses options d’adaptation. 

Coordination 3.128 Notre troisième objectif d’audit était de déterminer si la 
province du Nouveau-Brunswick avait établi des dispositions 
internes de gouvernance et de coordination pour atteindre les 
objectifs de réduction des émissions de GES et s’adapter aux 
changements climatiques. 

 3.129  Il y avait deux critères d’audit par rapport à cet objectif : 

 Les rôles et les responsabilités pour la mise en œuvre des 
stratégies d’atténuation des émissions de gaz à effet de 
serre et des stratégies d’adaptation aux changements 
climatiques devraient être clairement attribués à des entités 
ayant une obligation de rendre des comptes; 

 Les efforts d’atténuation et d’adaptation devraient être 
coordonnés entre les ministères et les organismes de la 
Couronne. 

 3.130 Un des rôles clés joués par le Secrétariat des changements 
climatiques est la coordination. Le Secrétariat a créé un nouvel 
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outil de suivi appelé système de suivi des progrès du PACC 
pour effectuer le suivi de tous les efforts déployés par chaque 
ministère et organisme dans la mise en œuvre des quatre 
objectifs que l’on trouve dans le PACC (2014-2020) du 
Nouveau-Brunswick, à savoir : 

 améliorer la résilience face aux effets des changements 
climatiques; 

 réduire les émissions de gaz à effet de serre tout en 
assurant la croissance économique;  

 faire preuve de leadership (gouvernement provincial); 

 mesurer les progrès et en rendre compte. 

3.131 Il y a actuellement 20 projets dans le système. Huit sont 
achevés, dix sont sur la bonne voie et deux sont proposés. Le 
système montre clairement le ministère responsable, l’état du 
projet (proposé, sur la bonne voie ou achevé) et la mesure clé 
du projet. Il est ainsi plus facile pour le Secrétariat de 
coordonner les projets à l’échelle du gouvernement. Vous 
trouverez à l’annexe II un rapport d’étape produit par le 
système. 

3.132 Cet outil simplifie la façon dont on recueille les données en 
interne. Il sert également comme une méthode utile aux 
personnes et aux ministères pour faire le suivi et la surveillance 
de leurs propres activités liées aux changements climatiques. 

3.133 Nous avons constaté que les projets qui font l’objet d’un 
suivi dans ce système étaient toujours classés selon les quatre 
objectifs énumérés dans la version antérieure du PACC. Le 
système n’a pas été actualisé pour refléter les objectifs du 
récent PACC de décembre 2016. 

Recommandation 3.134 Nous recommandons que le Ministère actualise le 
système de suivi des progrès du PACC pour refléter les 
modifications apportées au plus récent Plan d’action sur les 
changements climatiques. 

 3.135 Le nouveau PACC énumère quelques mesures qui, si elles 
sont mises en œuvre, résulteront en un leadership renforcé de la 
part du gouvernement et en une meilleure coordination entre 
les entités gouvernementales, à savoir : 

 un comité du Cabinet sur les changements climatiques 
présidé par le premier ministre pour surveiller la mise en 
œuvre du plan d’action; 

 les changements climatiques sont inclus dans la lettre de 
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mandat envoyée à tous les ministres; 

 le renforcement du Secrétariat des changements 
climatiques pour coordonner et mesurer les changements 
climatiques et d’en rendre compte. 

La coordination 
entre les ministères 
et les organismes 

 

3.136  Le Comité interministériel sur les changements climatiques 
(CICC) a été créé en 2001. Son objectif général est de réaliser 
avec succès les activités qui augmentent les réductions des 
GES et la résilience face aux changements climatiques du 
Nouveau-Brunswick. Le CICC est composé de tous les 
ministères et organismes clés qui ont une responsabilité de 
lutter contre les changements climatiques. L’intention du 
Comité était de travailler en collaboration pour atteindre les 
objectifs, les buts et les mesures conformément au PACC.  

3.137 Le Secrétariat des changements climatiques préside, 
coordonne et administre le CICC. En vertu de son mandat, le 
CICC se réunit deux fois l’an.  Nous avons constaté que le 
comité a été relativement inactif, mais les activités se sont 
accrues en 2016. Entre-temps, de nombreuses réunions 
bilatérales ont eu lieu entre le Secrétariat des changements 
climatiques et les ministères et organismes pour discuter des 
activités liées aux changements climatiques et les coordonner. 

La coordination 
entre les ministères 
et Énergie NB 

 

 

3.138 La coordination entre le gouvernement et Énergie NB à 
divers niveaux est évidente. Énergie NB est aussi membre du 
CICC. Outre sa participation aux réunions régulières du 
comité, Énergie NB a eu de nombreuses réunions bilatérales 
avec le Secrétariat des changements climatiques pour discuter 
de questions propres à la société.  

3.139 Énergie NB a effectué l’évaluation des répercussions de 
toutes les mesures clés proposées dans le nouveau PACC de la 
province qui sont liées à la société, comme la tarification du 
carbone et l’abandon progressif du charbon d’ici à 2030. Il 
existe une communication active entre le gouvernement et 
Énergie NB pour s’assurer que les deux parties sont bien 
informées. 

3.140 Énergie NB travaille en collaboration avec le Secrétariat des 
changements climatiques en vue d’élaborer des scénarios 
pertinents à être utilisés partout au Nouveau-Brunswick, 
comme ceux liés à l’élévation du niveau de la mer. Le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick et Énergie NB achètent 
aussi des données météorologiques nécessaires à la 
planification des activités d’adaptation comme la projection 
des températures et des niveaux de précipitations dans les 
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années à venir. Ils partagent les données et les frais. 

Conclusion 3.141 Nous avons conclu que la province du Nouveau-Brunswick 
a déployé des efforts pour établir des dispositions internes de 
gouvernance et de coordination afin d’atteindre les objectifs de 
réduction des émissions de GES et de s’adapter aux 
changements climatiques. Si elles sont mises en œuvre, 
certaines des mesures proposées dans le PACC se solderaient 
par une plus grande coordination entre les entités 
gouvernementales. 

 
 

 
Images aériennes du bassin de la rivière Saint-Jean le jeudi 1er mai 2008. 
Source: http://www1.gnb.ca/cnb/multimedia/display-e.asp?ID=1465&num=2 
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Annexe I - Glossaire 
 
Changements climatiques  

L’article premier de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) définit les changements climatiques comme suit :   

«… des changements de climat qui sont attribués directement ou indirectement à une 
activité humaine altérant la composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent 
s’ajouter à la variabilité naturelle du climat observée au cours de périodes comparables. » 

 
Provenant du gouvernement fédéral (climatechange.gc.ca) 
[Traduction] « Les changements climatiques constituent une modification à long 
terme des conditions météorologiques caractérisées par des changements relatifs aux 
températures, aux précipitations, aux vents et d’autres facteurs. Les changements 
climatiques peuvent mettre en cause autant les changements dans les conditions 
moyennes que les changements de variabilité, dont, par exemple, des phénomènes 
extrêmes. »  
 
Gaz à effet de serre 

Tiré du glossaire du Cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat : 

« Constituants gazeux de l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent 
et émettent un rayonnement à des longueurs d’onde données du spectre du 
rayonnement terrestre émis par la surface de la Terre, l’atmosphère et les nuages. 
C’est cette propriété qui est à l’origine de l’effet de serre. La vapeur d’eau (H2O), le 
dioxyde de carbone (CO2), l’oxyde nitreux (N2O), le méthane (CH4) et l’ozone 
(O3) sont les principaux gaz à effet de serre présents dans l’atmosphère terrestre. Il 
existe également des gaz à effet de serre résultant uniquement des activités 
humaines, tels que les hydrocarbures halogénés et autres substances contenant du 
chlore et du brome, dont traite le Protocole de Montréal. Outre le CO2, le N2O et le 
CH4, le Protocole de Kyoto traite, quant à lui, d’autres gaz à effet de serre tels que 
l’hexafluorure de soufre (SF6), les hydrofluorocarbones (HFC) et les hydrocarbures 
perfluorés (PFC). » 

 
Atténuation 

Tiré du glossaire du Cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat : 

« Intervention humaine visant à réduire les sources ou à renforcer les puits de gaz à 
effet de serre. » 

 
Adaptation 

Provenant de Ressources naturelles Canada : 
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« L’adaptation au changement climatique est l’ensemble des activités qui, d’une 
part, limitent les impacts négatifs de ce changement et, d’autre part, favorisent 
l’accès aux nouvelles possibilités offertes par ce même changement. 

On distingue plusieurs types de mesures d’adaptation. Certaines sont prises avant 
que les impacts ne soient constatés (mesures préventives) et d’autres, après que les 
impacts ont été ressentis (mesures réactives). Ces deux types de mesures peuvent 
être planifiés (c.-à-d. être le résultat de décisions stratégiques délibérées), tandis que 
les mesures d’adaptation réactives peuvent également être spontanées. »  

 
Énergie renouvelable/non émettrice/propre 

L’énergie renouvelable peut être définie comme suit par l’Agence internationale de 
l’énergie :  

[Traduction] « Énergie provenant de processus naturels (p. ex. le soleil et le vent) qui 
sont reconstitués à un rythme plus rapide qu’ils sont consommés. L’énergie solaire, 
éolienne, géothermique et hydraulique ainsi que certaines formes de biomasses sont 
les sources les plus fréquentes d’énergie renouvelable. » 

La biomasse est une source émettrice d’énergie, mais elle est toujours renouvelable, 
car le carbone émis retourne simplement à l’atmosphère. 

L’énergie propre est difficile à définir, car « propre » peut être interprétée 
différemment par différents intervenants. Par exemple, le gouvernement de la 
Colombie-Britannique considère le gaz naturel comme un type d’« énergie propre », 
tandis qu’il y a une inquiétude croissante que l’essor des énergies renouvelables 
épuise l’approvisionnement décidément non renouvelable de certains éléments 
terrestres rares. Dans l’ébauche de son rapport d’audit sur la technologie propre, le 
BVG du Canada donne la définition suivante (qui pourrait être modifiée avant la 
publication) : 

[Traduction] « Les technologies énergétiques propres incluent les technologies qui 
engendrent la production, la transmission, la distribution et la consommation 
d’énergie avec des émissions faibles ou nulles de gaz à effet de serre et autres 
émissions atmosphériques. Voici des exemples de telles technologies : 

 l’énergie solaire photovoltaïque, une technologie qui utilise des photopiles pour 
convertir la lumière du soleil en électricité sans produire des émissions de gaz à 
effet de serre; 

 les éoliennes, une technologie non émettrice qui utilise des turbines équipées de 
grandes hélices pour capter l’énergie éolienne et produire de l’électricité; 

 la turbine marémotrice, une technologie non émettrice qui utilise des turbines 
dans la mer pour capter l’énergie des marées océaniques et produire de 
l’électricité; 

 la pile à combustible, une technologie qui utilise l’énergie chimique de 
l’hydrogène ou d’un autre combustible pour produire de l’électricité sans aucune 
émission. » 



Chapitre 3                                                                                                                        Changements climatiques 

Rapport de la vérificatrice générale – 2017 volume I                                                                                        141 

Les technologies énergétiques propres englobent aussi les innovations qui réduisent 
la consommation d’énergie, améliorent la performance environnementale ou 
soutiennent d’autres technologies énergétiques à émissions faibles ou nulles. Par 
exemple, les réseaux intelligents se servent des technologies de l’information pour 
surveiller, contrôler et optimiser l’utilisation du système électrique. Ces technologies 
sont conçues pour accroître l’efficacité, réduire les pannes de courant et intégrer plus 
d’électricité renouvelable.  

 
Modèle de Système de planification à long terme des énergies de substitution  
(LEAP – Long-range Energy Alternatives Planning en anglais)  

Le modèle LEAP est un modèle d’analyse et d’estimation de l’énergie qui a été 
utilisé partout dans le monde, dont au Canada, aux États-Unis, dans toute l’Europe et 
dans de nombreux pays en développement pour planifier les mesures à l’égard des 
changements climatiques. C’est un modèle intégré qui comprend à la fois l’analyse 
de la demande en énergie et l’approvisionnement énergétique. Étant un modèle 
« ascendant », il peut être utilisé pour comprendre les détails uniques à l’économie et 
à la société du Nouveau-Brunswick qui contribuent aux émissions et qui sont 
attribuées à la province. Bien que LEAP soit un modèle dont la structure et les 
formulations sont largement orientées vers la consommation finale d’énergie, on 
peut s’en servir pour examiner et projeter les émissions dans des secteurs non 
énergétiques comme la production agricole, l’élimination des déchets et les 
processus industriels.  

Plus particulièrement, LEAP tient compte des détails relatifs à chaque secteur 
économique sur le plan : i) des activités qui mènent à la consommation d’énergie; 
ii) des émissions directes comme dans le cadre de la production agricole et des 
déchets; iii) des précisions techniques des technologies de la consommation finale 
d’énergie utilisées; iv) de la gamme de sources énergétiques. Finalement, la tendance 
dans les émissions de GES est fonction des changements dans les activités, 
l’efficacité énergétique et la gamme de carburants utilisés pour fournir des services 
énergétiques. 

 
Gestion des risques 

La gestion des risques est un processus pour sélectionner la meilleure approche dans 
le cadre d’une situation incertaine comportant des risques. Elle le fait en aidant à 
cerner, à comprendre, à analyser et à traiter les risques, et en faire part aux autres. 

La gestion des risques offre une méthode pratique et crédible en cas d’incertitude 
pour hiérarchiser des questions complexes en matière de risques et sélectionner les 
stratégies de réduction de risques optimales afin d’atteindre des niveaux acceptables 
pour les risques résiduels. La méthode offre aussi un moyen d’obtenir un équilibre 
parmi un éventail de facteurs, d’utiliser des renseignements prévisionnels et de tenir 
compte des incertitudes.  
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Évaluation de la vulnérabilité  

L’Association canadienne de l’électricité fournit une évaluation des risques et des 
possibilités liés aux changements climatiques pour le secteur de l’électricité du 
Canada sous trois angles : 

A.  Un inventaire des risques et des possibilités d’importance pour le secteur 
électrique au Canada découlant des effets liés aux changements climatiques, qui sont 
regroupés dans trois domaines : la demande en électricité, la production électrique et 
la transmission, la distribution et l’infrastructure électriques; 

B. Une discussion des phénomènes météorologiques à fort impact au cours de la 
dernière décennie et de leurs répercussions, afin de souligner l’importance de 
construire un système aussi résistant que possible; 

C. Un examen de la probabilité croissante de scénarios à impact élevé et le besoin 
pour le secteur électrique d’incorporer les risques d’impacts élevés et les phénomènes 
à faible fréquence dans la planification des investissements et la gestion des activités. 

 
LiDAR 

LiDAR (acronyme dérivé du terme anglais light detection and ranging) veut dire 
« détection et télémétrie par ondes lumineuses », est une méthode de télédétection 
qui a recours à la lumière sous la forme de laser en impulsion pour mesurer les 
amplitudes (distances variables) par rapport à la Terre.  
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Annexe II - Rapport d’étape produit le 2 mai 2007 par le système de suivi des  
                       progrès du PACC  
                        
 
Ce document n’est disponible qu’en anglais. 
 

 
 
Source: Système de suivi des progrès de PACC, ministère de l’Environnement et des Gouvernement locaux 
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